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Ce livre n’est pas un requisitoire contre la justice, la police et 
la gendarmerie, mais bien contre la maniere don^ les taches 
de ces instances sont videes de leur contenu par pes interets 
personnels Ou politiques. Pendant les 25 annees due j’ai fait 
partie de ce milieu, j’ai pu frequemment constpter comment 
des magistrats conscients de leur devour, des gendirmes bien 
intejitionnes et des policiers integres |>nt vu leur plan brise, 
pte detoumes de leurs objectifs oju, pire 


ont 


de se laisser corrompre, avec pour consequenpej ti^igique que 
Fappareil judiciaire est devenu Fune 
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PREFACE 


par Lode Van Outrive, : i 

! , ; .. i ; i. . ; ■ ! i 

i ■ ■ 1 -■ I ij. I ' ■ , j j- " 

Professeur de sociologie de la criminologiejcTcrgamsatibn 
polipiere et judiciaire. | j ! j | 

President de la Lique pour la Defense des Di o iti de I’Home 


mctionne- 
e confron- 


Ce que Frangois Raes a ecrit, jm’apparait coin me i n melange 
d’utie autobiographic et d’utijtemoignage conditu inrie par sa 
fon<:tion. C| mode d’expression n estpasi llubit lel.Pas mal 
de personnes, qui oht eu des ddmeles avec l’ciganisatibi. 
dans laquelle eUes travaillaienti ontleprouvele besom de 
s’en ouvrir ides pretres orit parl6 dk leur Eglise, despoliti- 
cier s de leur parti, des sportifs deleuf milieu spottifdes cju - 
vrile rs de leiiir entreprise oudcjleur synbica^ d el flc nctionnai- 
res de leur administratidn, des policiers de leur service de 
police. Chacun le faitide sa fagon, mais tous foinnissdnt uhie 
contribution a une meilleure connaissance du Jnctionne 
ment de parcelle de la realite a laquelle ils ont ei e cortfron- 
tes pendant jdes annees. Ce faiisant, ils contribuen: a corriger 
notre vision: des dppareils'et des organisations. Dens la reali¬ 
te, les institutions nexorrespondent qjue rarement a l’image 
qu’elles esskient de donner d’elles-memes au zublic. Les 
“inities” soht souvent les seuls a pouvoir en dresser un ta ¬ 
bleau plus r^alistjs. >' . k i 

Pendant des annees, la gendarmerie beige a dii fuse d’elle- 
meme une image de marque qui ne correspondait pas a la re-r 
alite: la gendarmerie etait ur corps integre, disposant d’une 
organisation parfaite, toute designee pour jouer le role d’ar- 
bitre. Cette image a ete protegee de 1 fagon ass ;z efficace; 
mais petit a petit, et surtout au cours des dix demieres an¬ 
nees, elle a ete ebranlee sous la pressibn de toutes sorjtes de 
circonstances. Ce qui fut alors revele au grand jour, a surpris 
beaucoup dk personnes tant a l’interieur qu’en dehors de la 
gendarmerie. - 1 _ • , 

II sierait cependant vain de chercher dans le livre dp Fran j 
gois Raes un|e vue complete dtiii fonctionnement d i la gendar¬ 
merie beige ou a voir clair dans l’affaire Frangois. Ce livre 













































n’est qu’une source parmi d’autres et Phistoire dira quelle est 
son importance. 

J’ai parle ci-dessus cFun temoignage conditionne par sa 
fonction. Ceci depasse le simple fait que Francois Raes ne 
peut parler qu’en tant que premier marechal des logis, c’^st a 
dire sous-officier de la gendarmerie. A mon avis, ce recit il* 
lustre d’abord la position contradictoire du policier. Ljim- 
mense majorite des policiers sont d’une origine sociale mo- 
deste et il n’y a absdlument rien qui ] es lie a la bourgeoisie, ni I 
meme aux classes moyennes. Economiquement Variant les j 
gendarmes sont dejs salaries. Ils ne possedent pas de capi- j 
taux, n’ont pratiquement aucune an torite sur le travail d au- | 
trui et, ce qui plus ^st, ils disposent de fort peu d’autono tnie 
dans leur propre situation,:de travail. D’autre part, les folif 
ciers sont supposes jouer un role dans la|reproduction de la 
domination ideologique etf politique que la bourgeoisie e: ter- 
ce au moyen de l’appareil d’Etat. A :et effet on leur in,culque 
des conceptions trqs conservatrices et quaconque ose mettre 
en discussion Fordire etabli et prone le changement est pre¬ 
sents systematiquement sjous un mauvais jour. Leur infor¬ 
mation les pousse done a adopter la disposition de classy du 
groupe dominant. Lorsqu’on etudie les positions adop :ees 
par des policiers, ill faut tenir compi e de cette situation (:on- 
tradictoire et des effets qu’elle a sur leur travail, leu rs co ndi¬ 
tions de vie et leurs conceptions. 

Frangois Raes n’a pas oubli<6 d’ou il vient et il garde cette 
honnetete qui Fa d’ailleur^ conduit 1^ ouil se trouve aujourd- 
’hui et Fa pousse a faire les revelations que vous avez devant 
vous. On remarquera aussi sa sympathie pour Fhomme c e la 
rue, pour le simple manoeuvre, pour les modestes passyurs 
de drogue sud-americains et asiatiques, s6duits par ^’argent. 

L’aversion qui lui inspirent les meneurs, les proteges de^ po- 
liticiens corrompus, devant qui il a du s’avouer impuissant 
tant de fois, n’en est que plus grande. Le pep de prise qu ? il a 
sur ses propres conditions de trayail releve aus^i dej cet I 
aspect de sa situation contradictoire. Il faut non seuleipent 
travailler sur ordre mais aussi s’arreter quandon le comman- 
de. Il y a le manque d’information, 1| experience de 1 jarbitrai- 
re, de la negligence et de Tabus de ^ouvoir de la part des su- 
perieurs. ' j r. { 
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Mais il y a done aussi Fautre aspect de la position j la repro¬ 
duction de Fideologie traditionnelle, etablie. Francois Raes 
.s’est lance avec convinction dans la lutte contre la consom- 
mation et le trafic de la drogue. On Fayjait persuade de la va¬ 
lidity des methodes. Il s’agissqit par exymple, de; jknytrer le; 
plus join possible dans Forganisation du trafic, de i drogue. 
Ce faisant, on partait de toutes les ponception^t^ eotypees 
telles que les consommateurs sont des yendeurs, la structure 
pyramidale de Fautorite, les“parrpins”etc.,. Memyquandfl 
est tombe d’une surprise dans Fautre et qu’jl aeuy< mt de l’e- 
tendye des:ramifications et des connections jiLsqu i dims les 
haut^s spheres du monde pojjtiquje^ilijn’ajyas T yc>du aban- 
dpnderv Fraygois Raes saitj que. j e ne J parti ig< ypa> a js opi¬ 
nions en mytiere de la politique de cfpnjtrole de la irogue et 
que Ip preoccupation soudainejdes autclrites en dell e matiere 
me symble peu credible. : l^qu|cpnstamqS;.done quf Frangois 
Raesj eprouv^dt continuellemqnt ;cejs tetisjLqns a Fin erieur de 
sa simation<ie gendarme. j Si-l vt|. ; o h . 

Le lecteur attentif, qui yeut bien admettre 1 j. st> le propre 
dp narrateur Raes, le manque d’une information (omplete, 
et la sensibilite humaine, apprendra encore une qiu Ititude de 
chosesnouvelles. ^ l l:,-.!,} , \i= h M 

1. Beaucoup de profanes seront surpris par ce qu< Frangois 
Raes ecrit suir la formatiqn dg|s gendarmes. Ce temoignage 
correspond d’ailleurs a ce quq |des crimmplogues telsque G. 
Tardif et R. Harris ont ecrit sur la, formation de Gendar¬ 
merie Royale Canadienne et des agents federatx auxEtats- 
Unis. Une telle conception de formation quitue la personna- 
lite des policiers e$t d’ailleurs tout a fait depassee. Nous au- 
rons l’occasion de revenir sur “das Militar”. t i t 

2. Nous doutons egalement de la quality de la foimation en 
matiere de drogue et de lutte contre la drogue. S ;lon Fran¬ 
cois Raes, le commandant Frangois etait un expert en la ma¬ 
ture. Toutefpis, ce qui est paru dans les editions du 5,6 et 7 
janvier 80 du journal La Derniere Heure comme etant son 
corns de “tojdconfanie, drogue, et l’effet .d’accoutumance” 
sera euphemiquement taxe par de nombreux expertSj d’uni- 
lateral et incomplet. Nous ne pouvonsinous, defaike dp Pim- 
pression que l’on cache a ceux qu’pn prepare a la lutte contre 
la drogue un tas d’informations sur les dessous politiques et 
economiques des conventions Internationales, suijrimbrica- 


Fr^ngois 
noignage 
Is queG. 
Gendar- 








tion du trafic de la drogue et de certains interets et pOuvoirs 
politiques, economiques et financiers, sur les motivations 
politiques et ideologiques - autres que le souci de la sante pu¬ 
blic - qui sont a la base du controle national et intemational 
du trafic de la drogue... Seulemenlt, une telle information 
risque d’oter aux policiers 1’envie de meiier la lutte contre la 
drogue de fagon traditionnelle. ; r . f ! v 

Nous voulons faire remarquer en jassant que les parquets 
ne semblent pas noil plus avoir desc mnaissances satisfaiSan- 
tes en la matiere. !■■■ 1 ’ r K ‘ ; 

3. Tout le monde connait entret ;mps ; la rengaine stir le 
manque de controle exteme, des citoyens et du parlement, 
sur le fonctionnement de la gendarmerie. Cela ne veut pas 
que dire que quoique ce soit aitchaige entretemps. Les Ar- 
retes Royaux d’execution de la- lo suf la gendarmerie de 
1957, mais aussi cette loielle-meme ont confer^ ila gendar¬ 
merie et a son chef de corps une ante iiomie inimaginable Ge 
qui surprend par contre dans le livr; de FrangbisRaes, c ’est 
le manque de controle interne. I 1 ! ; 

Tous ceux qui sont tant soit peu au courant des mesures se- \ 
vferes de controle et d’accompagnen ent’des policieri*qui tra- : i 
vaillent dans le domaine des soi-disant crimes sansjvictirie, - i 
n’en croiront pas leurs yeux en apprenant les aventures du 
Bureau National de la Drogue de la gendarmerie et du Bu¬ 
reau dTnformation Criminelle (le B X). H suffit de consumer 
les ecrits de J.A. Blaauw dans le “Algemeen Politieblad” 
(Pays-Bas) d’avril 80, pour savoir quelles sOnt les mest res 
d’accOmpagnement, de controle et de prevention riecessai- 
res si on lance sa police sur ce terrain. La litterature ne man¬ 
que pas. Nous nous imaginions que la gendarmerie dispoSait 
d’une bonne bibliotheque et d’un bOn service de documenta¬ 
tion et qu’elle les utilisait; Le comportement de l’6tat-major 
temoignait de nonchalanche, de desinteret- et de reserve. 
Plus tard, au couirs du proems Frangois, la gendarmerie a tiien 
reussi a organiser son abseiige. Nous 1 avons entendu a ce pifo- 
pos des paroles tres ameres dans la bouche d’officiers assez 
haul-places. D est d’ailleurs tres supjrenant que les ministres 
de tutelle de 1’actuel gouvemement Martens V n’ont past ju- 
ge necessaire de soumettre le rdle dfe I’etat-major de la gen¬ 
darmerie a un examen approfondi. Geci nous ramene cepen- 
daiit au manque de controle exteme!. i 


iliiiv. 


4. II y a aussi le caractere militaire de la gendarmerie qui ap- 
parait comme un element negatif. L’argument que Ton doit 
executer des missions dans le cadre de l’OTANjsonne de 
plus en plus comme un alibi. i 

A leur conference de presse du 13 octobre 1982j la Ligue 
Beige pour la Defense des Droits de 1’Homme, |aj]Jgue fla- 
mande et la Ligue wallonne ont attire T. ittenti<j>n[ si r Ids con 
sequences nefastes de ee caractere militaire po[ur les hom¬ 
ines, qui pourtant a longueur de jpi 
missions de police judiciaires et administrate 
mesures d’ordre interne jugees injustifiees ou 
les gendarmes n’ont pas le droit de fane app 
d’Etat. Ils n’ont aucune possibility de recours 
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a^de^! ; 4i|^jtiv|s qui 
mces 
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3s directives 
njuet, sauf 


sont contraires au principe de li separattonidfes] 
jujditijaires et administratives et deFautoriteju 
ministrative sur des fonctionmiires de pjolicei D< 
interne interdisent d’informer directement le p; 
en cas de debts extremement graves. Les gendapnes sont 
soumis a une justice discipUnaire “incorjporee”| jjptiQnnel- 
leinent arbitraire, discriminatoire et partisane. Les Ligues 
ont indique ajee moment-la qufe beaucoup de ce qui se passe 
aiijourd’hui ajla gendarmerie elit cbntraire a la recommenda¬ 
tion 858 et ala resolution 690 relatives ala Declaration sur la 
Police de FAssemblee Parlementaire du Conseil de FEuro- 
pe ? approuve^ le 8 mai 1979. O^h y recommande :un statut de 
fopetionnaire pour toutes.les polices; un devoir poiir chaque 
policier de s’opposer a des infractions aux lois; la possibility 
d’ettreferer a une autorite superieure; une formation profes- 
sidnnelle et generale approfoijdie; des conditions |de travail 
professionnelles, psychologiques et materielles qui garantis- 
seht Fintegrite, l’impartialite et la dignite; une jusltice disci- 
plinaire independante et impaj-tiale. 
l[e lbcteur se rendra compte des consequences nefastes du 
systeme militaire pour Frangoi^ Raes, tbut commejd’ailleurs 
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sans doute beaucoup d’autres gendarmes. II pourra consta- 
ter comment Raes a agi selon l’esprit de tous les principes 
enonces dans la Declaration sur la Police du Conseil de l’Eu- 
rope. ! • * • 

5. Le lecteur se posera sans aucun dpute des questions sur le 
role du Parquet, dont l’auteur ne dit pas grand’chose. Com- 
me il n’en faisait pas partie, il ne peut en etre autrement 

6. Enfin, le livre nous apprend eq premier lieu un tas| de 
choses sur le trafic de la drogue menjie, Sur son ampleur, sur 


la fagon dont des trafiquants, grands et petits, professionnels 
et amateurs en font une occupation fort lucrative. Nous ob- 
tenons quelques informations sur V mbrication du trafic de 
la drogue et de celkii des armes, de& diamants, des ob ets 
d’art et de la prostitution* L’6voca :ion de 1’implication de 
certaines personnahtes du monde p olitique et economique 
n’echappera pas non plus au lectern attentif. Pas plus d’ail- 
leurs que les liens existants entre le s gendarmes, les mem- 
bres du BIC et la Djrug Enforcemen t Administration am §ri- 
caine. Les activites de la DEA sur le territoire belg! ne <loi- 
vent d’ailleurs pas sembler evidente > a tout le mondjei 

7. De nombreux lecteurs ne s’explqueront sansidoute pas 

les resultats medicares et fortuits obtenus dans la lrjtte con- 
tre le trafic de la drogue et la recherche des consqmpiateurs 
de drogue. La fagon dont on traque ces demiers, eti surtout 
les petits, rappelle la chasse aux sorcieres, aux heretiqi.es, 
aux communistes, aux subversifs, aux hippies. Est-ce que les 
resultats obtenu sont en rapport a|ec ce qu’on pretend et 
aveclesmoyensinvestis? | j- 

Loin de moi de nier qu’il existe un probleme de toxicoma- 
nie qui n’est d’ailleurs pas limite aux droques dont il est ques¬ 
tion ici (derives d’opium,cocaine, etc...). Peu depeqsonnes 
contesteront qu’il faut controler la qualMet les prix ties sub¬ 
stances stupefiantes. Il n’y a cependant pas que les moyens 
relevant du droit penal ou represses pour s’attaquer a ces 
problemes, mais il faut alors partir d’autres conceptions et 
analyses. Entretemps la lutte contre la droque risque de de- 
venir un but ou une performance en soi, ou une actiyite pbli- 
ciere rituelle ou symbolique ou encore un piege pour ppli- 
ciers. j . 

8. Il est enfin evidept que Frangois Raes n’a pu ou nfa voulu 
soulever un petit coin du voile. Le secret professionnel le lie 
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encore pendant cinq ans et vu sa position, il lui etait impossi¬ 
ble de tout savoir. On n’a pas dit le dernier mot sur l’affaire 
Frangois, ni sur la gendarmerie. 

Quelques reflexions pour conclure. Frangois Rads est reste; 
un idealiste et cela force notre respect. Il pende que les ci- 
toyens ont le droit de savoir cej qui passe a la gendarmerie. Il 
veutjque la critique ne s’adresse pas d’apord au gendarme in- 
dividuel mais a 1’appareil et aux responsables dar s et! en de¬ 
hors ]de la gfendarmerie. Il n’aticepte pals que des gendarmes, 
des jioliticiens et des magistrals couvrent des abus. L’histoi- 
re rejvelera que jusqu’a ce jorij*«justice! n’a jp as etc faite dans 
l’affaire Frangois, bien au coritraire. Elle dii a pro lablement 
aussi' que lps responsables politiques au plus hautniveau ont 
failli |a leurmissionde control!. Cajr en| jSb4 d'cjpjjxi me, c’est a 
eux qu’il appartient de veillerjque la policed t la rjr iticd fonc*t 


tionrient 


e ilfaut. 


■ i Lou 


vain, le 24 jaout 1983 
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Le BND: Les ’’Gaston Lagaffe” de l’etat-ijriajor 

Au mjilieu de l’annee 1971, le ministre de la Justice Ide l’epo 
que, Alphonse Vranckx, creaitjpar Arrete Royal, ; Bureau 
d’lnfcjrmation Criminelle, mieux connu sous le nom du 
B.I. C.. L’objectif de cet organism^ etalt de mieux prevenir 
et combattre le crime au moyen de I’infiltration d ms le mi¬ 
lieu. Le B.I.C. n’est pas une section sped ale desservices de 

_ _i— * _J ‘ Ui! . . .1 * * .! , * 1 i . -t 


don 


it les 


| police existants, mais une direction-admimstptiV* 

; memfyres ont comme mission, entre|autres, deiheriir lalutte 
■■ contre le trafic de la drogue. Des le debut, la creation du 
B.I.C. a su^cite de nombreusfcs critiques dan^ }a presse et 
parmi les juristes. Au fil des arinees, le B.I.C. devait se pre¬ 
senter a plusieurs reprises sousjun mauvais jour, noi amment 
; suite a des irregularites grdssieres de la part de ses tr embres. 

II ne fait aucun doute que rqtatTmajo^ de la gendarmerie 
n’a pas fort apprecie la creatioh du B.I.C..j La gendarmerie 
aurait pref6re f garder sous son controle ia lutte centre le cri¬ 
me en general et contre le trafic de la drogue en particular. 
Elle avait d’ailleurs commence a mettre sur pied des sections 
anti-drogue autonomes au sein des differentes Brigades de 
Surveillance et de Recherche (BSR). 

Quelques mois apres la creation du B.I.C., le commandant 
Francois a ete charge par Fetapmajor de la gendaimerie de 
centraliser les differentes donnees receuillies par les diffe¬ 
rentes sections de la BSR en matiere de lutte contre le trafic 
de la drogue, p’est de cette fapon qu’ont ete jetees les bases 
du B.N.D., le Bureau National des Drogues de la gendarme¬ 
rie. ■ I | I . .1 

Le BND travaillait sous l’autorite directe du chef de laj Di¬ 
rection Superieure des Operations, qui est une posiitionidef 
au sein de l’etat-major. Ce Directeur Superieur est, eptre 
autres, competent en matiere de maintien deFordie et d’en- 
quetes judicaires. Cette fonction a ete exerce de 1^70 a 1973 
par l’actuel (1983) commandant de corps Beaurir] qui etait 
colonel a Fepoque. C’est d’ailleurs en cette qualite qufil a | 
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commente un rapport sur Forganisation et les methodes de 
la Jutte contre la drogue, qui avait ete redige en 1971 par les 
Nations Unies. Un resume du commentaire de Beaurir a par 
la suite ete mis a la disposition de tous les rechercheurs des 
brigades anti-drogue de la gendarmerie. Dans la perspective 
de ce que nous decrivons ci-apres, les reflexions de Beaurir 
sur le document de l’ONU sont d’une grande importance. 

“Le probleme qui a surgi aujourd’hui, suite a la forte aug¬ 
mentation de la consommation de drogue chez les jeunes, 
est tel qu’il necessite la collaboration de tous a la recherche 
des consommateurs. Lorsque Fetat-major a juge necessaire de 
former des specialistes, ce n’etait pas tant dans le bu^ de traj- 
quer le fumeur de marijuana dans un club de jeunes, mais 
surtout en vue de lutter contrej les trafiquants de droguel, 
quelle que soit la place que ceux-ci occupent dans la hierarr 
chie sociale. Le personnel specialise ne doit pas attemire quk 
le hasard vole a son secours, p qu’un controle routier de 
Fune ou de l’autre brigade ne revile un trafic de drogue. D dok 
par contre s’infiltrer dans le milieu de la drogue, et y rechef- 
cher en tout premier lieu les trafiquants. Pour inener cette 
action, Fetat-major a inscrit des fonds extra-ordinaires au 
budget. Us ne sont pas importan t et ils ne sont pas dejstines a 
couvrir les menues depenses”. > | 

Voila le commentaire du futur commandant de corps de 1 k 
gendarmerie. | 

Comme le BND ne disposait pas de cette somme, le coni- 
mandant Frangois s’est adresse au colonel Absil, F adjoint k 
la Direction Superieure des Operations, en precisant qu’il 
avait besoin de cet argent pour le montrer a un trafiquant. Le 
colonel Absil se mefiait, d’autant plus qu’il s’agissait ici 
d’une provocation, une pratique legalement interdite eh 
Belgique. C’est ainsi que la proposition du commandant 
Frangois a atterri sur la table du chef du colonel Absil, le co¬ 
lonel Bernaert, qui etait le Directeur des Operations depuis 
1973. Celui-ci Fa transmis au commandant de corps Deneve. 
Ce dernier etait dispose a fournir Fargent au commandant 
Frangois a condition que le parquet donne son approbation 
au projet. Le substitut Reyniers s’en est charge et l’operp 
tion pouvait done se faire. | 

L’operation ne s’est cependant pas deroule comme prevu. 
On avait reussi a mettre la main sur une certaine quahtite de 
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cocaine, mais Fargent avait disparu. Le commandant Fran- 
gois commengait a s’affoler: comment allait-il rembourser 
Fargent a Fetat-major? II decidait d’aller vendre |a drogue 
aux Pays-Bas, mais comme ii n’en avait qu’une petije quanti¬ 
ty, il fallait la couper. | 

Le commandant Frangois a done contacte Fageutjdu B.I.C. 
John jCloonen, qui etait bien introduit dans le milieu des tra- j 
ficanjs hollandais. Cloonen est paifti pour les Pays-Bas, y a 
contacte quelques personnes, mais a dii retourn^r bredouil- j 
le. On lui avait affirme que la;jcocaine avait perch topte va- 
leur. Le commandant Frangoip ne savait plus a quel skint sc 
vouer. Pour pouvoir quand-rjieme remboursef- l ardent a 
Fetat-major,iil a charge AndrpjCammermanj de fare qne ul- 
time tentative pour vendre la marchajndisej aux Pays-Bas. 
Cammermansa reussi a trouver qi|ielqueis;akhpl|eurs poten- 
tiels. L’echange devait avoir lieu non lqjn de Breca. 

Le jour du rpndez-vous, Cammerman jet Nagant seso nt mis 
en route vepsjl’endroit convenu. Jqste ayant] ls[ frontiere, ils 
ont gare leur voiture, une auto tout a fait pirdiriairc, ct Cam- 
merman a parcouru a pied la distance jusqu'a Fendroit choi- 
si| 11 y a cependantimmediateme;nt eto arretc par ses con¬ 
tacts, eux-memes membres delja brigade anti-drogi.e Ipllan- 
daise. II va sans dire que l’hilantej etaitj grande: un agent du 
BND qui se fpt arreter par sop homologue hollandais, Too- 
renaar. Ceiuipci montrait de lp comprehension pour les pro- 
blemes du copmandant Francois. Cammerman a ete libere, 
mais la drogue est restee aux mains des Hollandais. 

Les choses plaient de mal en pis. Comment, allatt-on rem¬ 
bourser la dette a Fetat-major! maintenant? | 

Peut-etre qijie Touboul pourrait leur venir en a;de?i C'est 
pourquoi le 26 mai 1975, le commandant Frangois ins^stait j 
une nouvelle fois aupres du Ministere de la Justice I 
pourqu’on dplivre un pennis dp sejour a Touboul, cette pis- 
ci pour une duree de 5 mois. Le commandant Frangois plait 
egalement pleurer misere aupres des membres de la lj)rug] 
Enforcement Administration (DEA), qui avaient un bupeau 
a Fambassade americaine a Bruxelles. Ceux-ci lui ont sugge- 
re de prendre contact avec unjtrafiquant de drogue pakjista- 
nais: Mohammed Asfaque Khan. [ I j 

Ainsi fut fait. On convenait Ique Khan enverrait en Belgi¬ 
que neuf valises contenant de la drogue. Elies seraient ptro- 













duites fraudeuleusement dans le pays par Faeroport de Za- 
ventem, sous l’oeil vigilant de Cammerman, qui deviendrait 
le douanier Peeters pour la circonstance. Ensuite elles se- 
raient confiees au trafiquant hollandais Johan Kerchner qui 
se chargerait de la vente. j 

Pas plus tard que le 25 mai 1975, le premier chargement en 
provenance du Pakistan, une valise contenant 100 kilos de 
haschisch est arrive, suivi le 11 aout de 70 kilos et quelques 
semaines plus tard d’une quantjte encore plus grande. Le 
tout etait surveille attentivement par le douanier Peetersj 
c’est a dire par Cammerman. C’est ainsi qu’on a pu reriibour^ 
ser 1’etat-major. Les envois de Khan ne se sont cependani 
pas arretes la, avec les consequences que Ton sait. | 

' ■■ r T ■ : i 

II est etrange que Petat-major db la gendarmerie ne se soil! 
pas pose plus de; questions sur laffagon dont le commandant! 
Frangois avaitpu reunirunesommede cetteimportance. On 
chuchote meme qu’un membre eh vue de Fetat-major aurait 
declare que la fa^on dont le commandant Francois rembour- 
serait sa dette rf avait aucune importance. II faiit accordei 
toute Timportance voulue a cette premiere grande action du 
BND. C’est a ce moment qu’ont ete jetees les bases del la fail- 
lite ulterieure et de la suppression de la brigade anti-drogue 
de la gendarmerie. II est done interessant de voir ce qijie sont 
Vdevenus par apres les principaux acteurs de cette action. 

Le commandant Francois a ete arrete le 19 j anvier 1^80, il a 
ete detenu pendant quelque temps et a du comparaitre eri 
justice. Nous y reviendrons evidemment en long et eii large.i 
Le colonel Absil, l’adjoint a la Direction Superieure des 
Operations, aupres de qui le commandant Frangois avait in- 
troduit sa premiere demande pour obtenir 1 million six cent 
mille francs, est devenu plus tard le commandant du groupe 
Territorial du Luxembourg et a pris sa retraite a la fin de 
1982. 

Le colonel Bernaert, qui, en 1973, etait le chef de la Direc¬ 
tion Superieure des Operations, a ete promu lieutenant-ge¬ 
neral, le meme grade que celui du commandant de corps 
Beaurir. En ce moment (1983), Bernaert est en outre Fins- 
pecteur-general de la gendarmerie. Cette fonction tres im- 
portante consiste a transmettre aux ministres des renseigne-i 
ments sur le fonctionnement interne de la gendarmerie, y\ 



compris done sur tout ce qui va mal. C’est grace a cette fonc¬ 
tion d’inspecteur-general que les ministres peuvent inter¬ 


vene aans le ioncuonnement de la gendarmerie. De nom- 
breux juristes sont arrives a la conclusion qu’in'de pendam- 
ment de la personne qui Foecupe, cette fonctidnj d’inspec¬ 
teur-general a ete loin de remplir son role dans Faffaire du 
BND! ! i '-I 

Le commandant de corps, le general Deneve, a pris sa re¬ 
traite en 1975, sans laisser de trou dans la caisse de la gendar- 
meriej. Le substitut Reyniers elnfini a ejte remplace cbmme 
specialiste de la drogue au parquet de Bruxellds.j ! 


TOUT VA (TRES BIEN, MADAME LA MARQUISE 


Un beau jour, le premier chef C! ek veOu au'bluWu ^n de- 
clarar t que son arme avail elk vplee! II' de/ait appairaitre 
plus tard qi’ii l’avait tout simplenJent Vendue. P^r conse¬ 
quent, on liii a demande polinjent, 1 mais avec insi stance de 
demissionner de la gendarmerie. ' ' | I J l| ■ 
Un autre parrhi les "collaborajteurs della premieheurea 
FadjuJant ’’Bob” Philips, qu | airriait dellement jouer les 
durs, d commence une liaison aVec Fbpouse d’un de ses fcolle- 
gues. II devait s’installer plus tard a Ibiza avec elk. Le pre¬ 
mier chef Victor Everaert lui a succede comnie bra > droit du 
commandant Frangois. I 1 

Everaert, le houveau chef de service du BND , n’e :ait pas le 
premier venul II etait marie a la secretaire d’un colonel et 
jouissait de la cohfiance d’un membre important du clerge 
catholique. Uh jour, une dame qui louait un appartement a 
une femme qui ne s’etait plus montre pendant tout un temps, 
venait lui demander conseil. Comme Fappartement etait 
toujours meuble, elle ne pouvjait pas le louer a q^uelqu’un 
d’autre. Pas de probleme, Everaert a tout simplement \ide 
Fappartement. Lorsque la locataire reparut, elle efait cons- 


temee a la vue de son appartement vide. Elle a depbse plain- 
te, mais, sans rougir, Everaert a rapporte le mobilier. Cbtte 
conduite d’Everaert, indigne d^un gendarme n’a jamais jete 
sanctionnee. Ce ne sont la que de menus scandajes, irlhe- 
rerits au service sans doute, qui ne sont pas tres cjioquants 
mais qui sont caracteristiques d une certaine mentalite. Bji'eri 
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susceptible celui qui est scandalise pour si peu... 

On ne peut pas dire que les hommes du BND soient vite 
scandalises. II n’y avait d’ailleurs pas de quoi, car tout bai- 
gnait dans l’huile, a tel point meme que le commandant 
Francois pouvait donner une importante somme d’argent au 
premier chef Nagant qui avait completement demolijsa voir 
ture personnelle lors d’une mission. Comme Nagant etait en 
tort, ni l’etat-major, ni la compagnie d’assurances n’avaient 
voulu intervenii;. | 

Les hommes du BND commengaient d’ailleurs a mener 
grand train. Le premier chef Deckers changeait sa Fiat 500 
demodee pour une DS Pallas et son habitation dans un quarr 
tier d’immigres ; de Saint Josse pour un bel appartejment a 
Anderlecht. Le premier marechal des logis Cammermans 
vendait sa vieill'e Volkswagen et s’achetait une BMW ultra- 
rapide et une splendide maison. Le premier chef De Kuypep 
qui n’avait pas de voiture, s’afchetait d’abOrd une grossp 
americaine dcvoreuse d'cssencc qu’il ^changeait plus tar 1 
contre une Jaguar. A un certaijn moment, le commandant 
Frangois disposait egalement d une voiture tres chere, un ; 
Chevrolet Camaro. -I | ; . 

Les membres du BND utilisaient de plus en plus souver t 
leur voiture personnelle pour des missions officielleS, meme 
a l’etranger. Ces frais h’etaient pourtant pas reipboujrses par 
l’etat-major, pas plus que les frais de sejour a l’etranger par- 
fois tres eleves. Tous cela n’emjpechait pas les nembres dju 
BND continuer a mener la belle vie. ! i 

Afin de ’’mieux s’integrer”, ces messieurs du BNDise met- 
taient aussi a faire du commerce, chacun a isa maniere. 
Deckers par exemple, etait un jconnaisseur en antiquites et 
se lancait dans ce commerce, a un point tel qu’il en oubliait 
parfois qu’il travaillait en fait au BND. Cammerman, qui 
etait marie a une secretaire d’Air Zaire et qui etait un peu 
Za'irois du cote de sa mere, se lancait dans le commerce de 
For et de 1’ivoire. De Kuyper aidait Deckers. i j 


Ameloot allait meme plus loin. Avec son epouse, il exploi- 
tait a Hal pres de Bruxelles, un|dancing qui etait corinu pour 
etre le lieu de rencontre de toutes sortes d’individus louches. 
La BSR de Hal, qui a souvent du intervenir dans ce dancing, 
en a informe 1’etat-major qui aj demande a Ameloot de fer- 
mer son etablissement. II a alors ouvert un magasin Jc livres 
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et de joumaux. Pas pour longtemps cependant, car on l’a re- 
trouve tres vite derriere le comptoir de ”La Contrebasse”, 
un cafe situe a quelques cent metres du quartier general de la 
gendarmerie. 

L’etat-major, lui, ne semblait pas s’inquieter bealucoup de 
ces pratiques douteuses. Le commandant Frangois et ses su- 
bordonnes jouissaient de I’entiere confiance de I'e at-major 
de la gendarmerie. L’actionavec Touboul, qui avait seme la 
panique dans les rangs des generaux el! des colonels, s’etait 
finalejment bien termine. L’aifgent avait ete rem bourse et 
1’affaire etait close. Comme le prouvent les faits d :nt je vais 
parler maintenant, il y avait pourtant de quoi inciter ces mes¬ 
sieurs a plus de reserve a 1’egard du commandant Frangois et 
du BND. Frangois etait le seul officier du seryicell IE n fait, un 
certain nombre d’autres officers auraient egalement ivoulu 
en faire partie et ils avaient pose le|ur candidature au BND. 
Le commandant Frangois trouvait cependant itduj oufs 1’un 
ou l’ajutre pretexte pour les ecaltter et il ne souffrait lugun of- 
fiderj^ ces cotes. ; r i h| j - jj 

Le cpmmandant Frangois etajit francophone.. Ne devrait-il 
done pas y avoir un officier neerlandophone au BND? Le ca- 
pitaine Bruggeman a joue cette carte, mais il a ess; ye un re¬ 
fill. ! -! i ■ ; j ■ 

L’etat-majog lui-meme a envoye le capitaine Va iderstock 
aux Etats-Unis pour y suivre la meme formation que le com¬ 
mandant Frangois. Vanderstock est revenu plein de savoir, 
mais au lieu d’atterrir au BND, il s’est retrouve dans un petit 
district. j I 

Le commandant Frangois avait reellement suffisamment 
d’influence pour empecher la d6signation d’un second offi¬ 
cier. C’est-que 1’on ne traite pas les officiers de la meme fa- 
gon que les sous-officiers. j 


TOUBOUL: MERCI POUR LE POURBOIRE. 

En 1977, le BND a collabore a une operation reussie a Ton- 
gres. Elle devait cependant se retoumer contre le tlND plus 
tard. L’operation etait l’exemple type de la provocation, une 
pratique policiere interdite dans notre pays. Il ne s’agissait 
pas de prendre des trafiquants beiges en flagrant delit, mais 









bien (Tattirer un certain nombre de Neerlandais en Belgique 
pour les y arreter. Un civil honnete, qui avait gracieusement 
offert son concours et contribue a la reussite de Foperation, 
devait en outre etre importune par apres pour avoir ose po¬ 
ser, sous serment, certaines questions sur le comportement 
de certains officiers de gendarmerie. 

Le 23 mai 1977, a 9 h. 30, Camiperman recevait un coup de 
telephone de Clonen, agent du Bj.I.C., qui demandaitjl’assisr 
tance technique du BND pour ’ll’achat” de trois kilos d’hef 
roine. II demanda en meme temps de pouvoir disposer d’une 
somme d’un million sept cent mille francs du BNDj, parce 
que le B.I.C. n’avait pas suffisamment d’argent en caisse 
pour pouvoir payer le prix exigq, c’est a dire deux ipillions 
cent mille francs. | •; | 

Ce jour-la, apres le briefing quotidien, Clonen,; De Clerck b 
du B.I.C. et Cammerman se jsont rendus au restaurant 
’’Kannen en Kruiken” a KanneJ ou le rendez-vous avec les 
foumisseurs dejl’heroine avait qte fixe. On a laisse l’jargentj, 
une somme de six millions, dans la voiture squs la garde 
d’Everaert et de laBSR de Genjc. Personne n’a jamais pos^ 
des questions sur cette somme, alors que le prix de fa mer¬ 
chandise n’etait que de deux millions cent mille francs. Per¬ 
sonne n’a jamais demande non plus d’ou provenait) cet ar¬ 
gent. - ■ | ■ - I.'- I • 

Toujours est-il que les trafiquants ne se sont pas manifestes. 
Le lendemain, Clonen informait le BND que la transaction 
aurait lieu un jour plus tard et qtie quelqu’un duB.LIC. pas L 
serait prendre F argent (combien?) dans le courant de la 
journee. Le 25 mai, il ne s’est rien passe non plus. 

Le 10 juin, le major Monsieur, le commandant du district 
de Hasselt, informait le BND qu’il etait sur un coup de cinq 
kilos d’hero'ine. II refusait de donner plus de details au tele¬ 
phone de sorte qu’Everaert a file a Hasselt. II y apprenait, 
lors d’un briefing qu’il s’agissait de cinq kilos d’herome blan¬ 
che et pure a 95 pour-cent, representant une valeur de neuf 
millions de francs. Le major voulait 1’aide du BND et de- 
mandait egalement un certain nombre de fausses plaques 
d’immatriculation et des radios.! ; 

S’agissait-il des memes foumisseurs? Sans aucun doute, eajr 
Everaert a rapporte Faffaire sous le meme titre que cplle qui 
avait ete signalee par Clonen, le 23 mai. Les diverses tache^ 
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ont ete reparties parmi les participants a Foperation au cours 
d’une briefing, le 13 juin. Parmi eux, on retrouvait le fameux 
Jean Touboul, qui avait mis le BND dans le petrin deux ans 
auparavant, ainsi que son amie Maggy. Celle-ci et un autre 
civil etaient charges de garder Fargent qui se trouvait dans 
une Mercedes. i ! I • 

Persbnne, le major Monsieur non plus, ne voyait un incon¬ 
venient a ce que cette mission fut confiee a deux civils. Le 
meme jours, on convenait avec les fbumisseiiri que “Fe- 
change” se ferait a “l’Hotel Ghemin de fer” a Tongres, un 
etablissement exploite par Jean Vrancken qui s: declarait 
pret a donner un coup de main. | i! ! M 1 
Cette operation astudeusem^ntmontee a du lieu e 16 juin. 
Au debut, | les trafiquants hdllandais etaient i tJej it arils. Ce 
n’est qu’apf£s qu’on leur erit montije Fargeniqjuiils oni voulu 
se re idre a Fhotel, ou, a leur grande stupefacticin , okjleur a 
passe les mlenottes. Le succes k etd copieuserkent arrose. 

Au cours du proces qui a suivi et qui a abouti a F expulsion 
des trafiquants hors du territoire beige, Jean Vrancken, 
Fhotklier obligeant, a eteciteconimetemoiri,1ce qui ist une 
procedure tout a fait normale I Vrancken a fidele merit rap- 
pOrtd tout cequi s’etait passe a son hotel le 16 juiijtl Lorsque 
cependant, il a laisse entendre qu’il se pourrait bieri que tou- 
te cette affaire ait ete en fait une provocation, (ce qui est in- 
terdit par la loi), dans laquelle un homme dont il ri’appren- 
drait l’identitd que plus tard (Touboul) jouaitun role decisif, 
cette idee a ete repoussee et taxee de gratuite par le major 
Monsieur et le capitaine Thee|ten qui avait egalement parti- 
cipe a Faction. Dans son jugement, le juge s’est ra^ige a cette 
demiere these. ! 1 | 

Vrancken s’est senti tellemept deshonore par ce jugement 
qu’il a porte plainte contre le major Monsieur, le capitaine 
Theeten et plus tard aussi contre le chef du BND, le com¬ 
mandant Fradgois. Apres une j procedure singulierement len- 
te, le tribunalcorrectionnel de^Bruxelles s’est declare incom¬ 
petent. Ce jugement a ete prononce le 28 avril 1983, qriel- 
ques semainds seulement avant la date de prescription. 

Il va sans dire que les gros bonnets de la gendajrmerie ne 
voyaient pas d’un tres bon ceil l’eventualite d’un tel proces 
qui risquait d’etaler au grand jour toute une serie de prati¬ 
ques douteuses. On risquait d’y poser a nouveau des ques- 
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tions embarrassantes sur la responsabilite de Fetat-major. 
Le proces pourrait en outre reveler une autre gaffe du BND, 
cet enfant cheri de Fetat major de la gendarmerie. En effet, 
apres avoir arrose au champagne le succes de Tongres, le 
BND s’est embarque dans une nouvelle aventure avecle fa- 
meux Jean Touboul. Cette fois-ci, il s’agissait d’une quantite 
de drogue d’une valeur de trois millions de francs. Les trafi- 
quants devaient etre arretes lors de la transaction. iAyant 
regu F approbation du colonel Courtens, Everaert est alle re- 
tirer Fargent a la caisse deTetatpmajor. La cassette; conterj 
nant l’argent a ete deposee dans tine Mercedes garee pres de 
la gare des Guillemins a Liege, qu devait avoir lieu laj trans-i 
action provoquee. Mais Toubou| s’est taille avec Fargent. Ill 
devait remercier plus tard, ’’par politesse”, la secretaire du| 
B.I.C., du ’’pourboire” pour lequel ce service avait fourni uni 
million de francs. I i 1 

Au moment de cette operation, le commandant Fijangois 
etait a Fetranger. La responsabilite de cette perte, aii sujet 
de laquelle Fetat-major restait fort discret, a ete rejefee sur 
le bras droit du! commandant Frangois, Everaert. Gelui-ci 
etait desormais interdit de servicp exterieur. Les officers de 
Fetat-major n’ont pas ete inquires, malgre leurs resjxmsa- 
bilites dans cette affaire. | i | 

Ils portaient d’ailieurs une income responsabilite dans lq 
provocation de Tongres.il appejrt d’un document, intitule 
’’Preuve de restitution”, date duj21 juin 1977, qu’Everaert a 
rembourse ce jour-la, au capit]aine Van Laecke, officieij 
d’etat-major a la Direction Superieure des Operations, la 
somme de deux millions cinquante mille francs. Cette som- 
me est identique au prix de l’heroine. ! 

II y a un homme pour qui Foperation de Tongres est deve- 
nue un veritable cauchemar: c’est Fhotelier Jean Vrancken; 
II a ete illegalement repris au fichier de Fordinateur de la 
gendarmerie.. La procedure normale prevoit que seulement 
les personnes qui ont ete interrogees comme suspects par les 
autorites judiciaires peuvent se trouver dans ce fichier. A cet 
effet, il faut d’abord remplir un formulaire en cinq exemplaif 
res auxquels il faut joindre les pmpreintes digitales et deux 
photos d’identite. Chaque exemplaire doit etre signe par la 
personne concemee. La fiche de Vrancken par contre, menf 
tionne qu’on ne dispose d’aucune photo. Il y est decrit com| 




me un trafiquant, sans autres precisions. On imagine sans 
peine la reaction d’une patrouille lorsqu’elle con suite la fi¬ 
che de Vrancken a Fordinateur; 

L’hotelier de Tongres a paye tres cher sa collaboration be- 
nevole a cette provocation reussie, mais illegale.1 II a souvent 
ete importune publiquement par la gejndarmerjej dont cer¬ 
tains membres ont abuse de leur pouvoir en le mbttant injus- 
tement sur fiche. Lorsqu’au debut de fevrier 83, l i fiche de 
Vrancken a ete publiee dans certains journaux, Fetat-major 
de la(gendarmerie n’a pas essaye de trouver! la pe :;onne qui 
avait fourni les donnees sur Vrancken. Son seul souCi etait 
de saVoir comment cette fiche avait pu etre retiree du fichier. 

En 1980, peu de temps apresjque l’abces du BljsfL avjait ete 
creve et que le scandale avait eclate, le ministre d4 la Justice 


en fo nctiohs, Renaat Van Elslknde 
view! ”La gendarmerie a cree cei 


Drogue) sans nous consulter’j 


declarait lors d’ ine inter- 
Bureau Nationalise la 


Cette declaration 


e de 

fagop significative le pouvoir deTetat-majo^, : qjtii ii^a pas 
juge necessaire d •infoipiepJ’un de ses ministres c e tutelle, 
dans ce cas-ci le ministre de la J ustice, de la creatio r d’un ser¬ 
vice de Fimportance du BND| meme si ce niinistre n’apasa 
intervenir directement dans lbk activites du BND 

Le pouvoir de Fetat-major cje la gendarmerie est un sujet 
dont nous aurons a reparler alplusieurs reprises I ! 

Lb BND etait un service important mais dangereux. il faut, 
pour le diriger, avoir du caractere, etre sobre et serieux et 
d’une integrife a toute epreuve. Or, le commandant: Fran¬ 
gois remplissait sans aucun doute certainesdes conditions re- 
quises pour l^exercice de cettb fonction. 

Le commandant Frangois eh ne a Saint-Hubert en 1937. 
Son grand-opcle etait un pere Scheutiste qui etait parti en 
Chine vers 1900 pour y combattre le trafic de l’opium. Une! 
photo de ce grand-oncle, habille en mandarin, ornait ri’ail- 
leurs le bureau de Frangois. 

Le commandant Frangois etait intelligent et tres doue pour 
la 1 lutte anti-drogue. Il avait, de sa propre initiative, suivi des 
cours a la brigade des stupefiants aux Etats-Uni^ et il etait 
sbns aucun doute le seul officikr de gendarmerie ^ connaitre 
a fond le probleme de la drogue. C’est en cette qiiialite iqu’il 
efait Id’ailleurs Fun des professeurs d’un cours sur la lutte 
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contre la drogue que j’ai suivi personnellement en 1971. 

Sa conduite par contre n’etait pas sans reproche et on mur- 
murait qu’il avait rate une promotion au grade de major 
pour cette raison. Les officiers de l’etat-major ne semblent 
cependant pas avoir ete preoccupes outre mesure par cet as¬ 
pect des choses. Eux, qui etaient habitues aux horaires fixes 
et pour qui'c’etait devenu une deuxieme nature de mettre 
tout sur le dos d’une autre, n’avaient aucune envie d’entamer 
une lutte non demuee de dangers contre les traficants de dro¬ 
gue aux heures et aux jours les plus impossibles. Une malison 
situee dans les environs du quartier general de la gendarme¬ 
rie a Bruxelles a ete mise a la disposition du BND. On leur a 
egalement donne des jumelles, desicameras et des voitqres. 

Le BND disposait d’une entiere libprte d’action. | 

La composition de Pequipe du BND etait une illustration 
frappante du fait que l’etat-major np realisait pas tres bien ce 
qu’il avait mis en parche. Les premiers collaborateurjs du 
commandant Francois etaient le premier chef C., dont nous 
reparlerons abondamment au chapjtre suivant, et l’adjuaant 
Robert Philips, dit Bob. Celui-ci etait un ancien instruqteur 
de l’ecole de la gendarmerie, qui if avait travaille que quel- ! 
ques mois a la section anti-drogue de la BSR de Bruxelles. II I 
etait excessivement pretentieux, obsede, et il lui atrivait de 
se droguer. i w - \ I 

Magant, Besbrugge, Mahaux, Ameloot, Adriaenssens, 
Schonkeren et De Kuyper, des jeunes sans experience dans 
la lutte contre le trafic de la drogue completaient l’equipe. 
Deux gendarmes, qui avaient gagne leurs galons au detache- 
ment judiciaire de Paeroport de Zaventem etaient egale¬ 
ment adjoints au BND. II s’agissait d’Andre Cammerman, 
un ancien para, et Andre Deckers, sur qui la BSR de Bruxel¬ 
les avait mene une enquete et qui etait soupgonne d’etre im- 
plique dans une affaire de trafic de drogue. 

V ARGENT A DISPARU, MAIS LA COCAINE AUSSI 

L’adjudant ’’Bob” Philips, le bras droit du commandant l 
Frangois a pris tres vite des allures de vrai caid. II racontait a 
ses collegues plus jeunes qu’ils pouyaient, en cas de necessi¬ 
ty, transgresser la loi. C’est par luijque le BND est entre en j 



rapport avec Jean Joseph Touboul, alias Toubois, alias Still, 
alias Perk, alias Larraouy, alias Tolela, alias Hadou, alias 
Chercabain, alias Serge Bearbre. L’enumeration de.ces mul¬ 
tiples identite vous aura convencu que Touboul n’etait pas le 
premier venu.. 

Touboul etait ne en France en janvier 1930, cette late va¬ 
riant toutefois en fonction de l’identite du momepi II etait 
marie a une femme beige et il avait rople sa bosse dans le 
mondej entier. C’etait un criminel notoire que les 1 services 
janti-drpgue des Etats-Unis devajent mettre sur la lists noire, 
ide sortb qu’on ne pouvait plus fdire appel a lui. i 
III m’est arrive de rencontrer ijouboul dans les Icjiaux du 
BND, jorsqpb je travaillais encote a la BSR. Ill etait tDujours 
habille de fagon tres elegante et condtiisait iine iiamt orghini 
hors de prix. Il etait 1 toujours regu a brasduverts au BND. 

J’ai a^pris pi mieux le connaitre, un weekend que j’etais de 
service avec tie premier chef Demey; Le BND noTs avait 
charge, nousBSR, d’arreter unjbpaiigais danstukires taurant 
de la chaussee de Vleurgat>Itelles. Il fallbik 6viler ajtout 
jprix que cet homme, un escroc,|ne soupgonne qu’il a vait ete 
donne par Touboul.-C’est pourquoi nous ayons controle 


pur j 

sard. Nous batons emmene au bureau pour interrcigatoire. 
Au cours de cdlui-ci, on nous annongait qu’un nomjme Tou¬ 
boul s’etait presente a l’entree de la caserne et qu’il insistait 
pour nous voir. Comme convenu avec le BND, noiis lui ac- 
autorisation. il est entre dans le bureau et a 


cordions cette 

regarde l’homihe arrete d’un air etonne. Les deux Frangais - 
sont tombes dans les bras 1’un de 1’autre. Touboiil faisait 
semblant de n’etre au courant de rien et a promis a son com- 
patriote’’d’arrknger tout ga”. ! I 

C’est precisement avec ce Touboul que le BND s’est em- 
barque, ce dont le commandant Frangois et ses collabora- 
teurs devaient se mordre les doigts plus tard. 


Le 17 mars 1975, le commandant Frangois insistait ai 
Ministere de la Justice pourqu’on delivre un permf 
jour de 2 piois a Touboul. Celuijci en avait besoin p<jr 
voir se deplacer librement dans ijotre pays, car il ava; 


upres du 
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nu avec le BND d’acheter une partie de cocaine qui devait 
servir d’appat pour attraper d’autres traficants de drogue. II 
lui fallait un million six cent mille francs pour acheter la dro¬ 
gue. Le BND avait mordu a pleines dents dans sa proposi¬ 
tion, car enfin, le commandant Frangois et ses hommes 
avaient une occasion de justifier Pexistence de leur service. 


AU BND 


En 1971, immediatement apres avoir suivi un cours sur la 
lutte contre le trafic de la drogue), je suis entre a la section ! 
’’stupefiants” de la BSR de Bruxelles. Je ne suis,pas vaiiiteux 
et j’ai ete felicite a plusieurs reprises par mes superieu|-s qui 
appreciaient mon travail. Je suis dpnc en droit de dire que je 
m’etais taille une excellente reputation en matiere de' lutte 
contre le trafic dq la drogue. J’etais un specialiste du milieu 
latin. Parfait biliijgue, je m’expriijiais aussi plus que conve- ! 



methode de travail tout a fait peijsonneile, qui serait taxee 
d’absurde par tout bureaucrate,| impatient, ou nerVeux. 
Cette methode ne convenait effectivement pas du tout a 
quelqu’un qui a l’habitude de rester derriere son bureau de 8 
heures du matin jusqu’a 5 heures du soir. J’exeputais des 
missions de recherche et de surveillance avec une patience 
d’ange. Je notais tout ce que je remarquais sur les habiludes 
des suspects, meme si ce n’etait pas directement utile pour 
l’enquete. J’etablissais un dossier personnel dq chaque 
’’client”, si possible avec photo d’identite. 

Je suivais les suspects en voiture, parfois a velo, mais la plu- 
part du temps a pied. Je laissais de cote les bordels et les ca¬ 
fes. J’avais cependant sur mon terrain de travail Fun ou l’au- 
tre bistrot ou j’allais prendre un verre de temps en temps. J’y 
parlais avec les habitues qui finissaient par m’adopter com- 
me Fun des leurs. A Foccasion, je les aidais a ecrire une let- 
tre ou je faisais des demarches aupres de Fadministration. 
Grace a cela, je gagnais leur confiance et je pouvais toujours 
compter sur eux pour me fournir Fun ou Fautre rensejgne- 
ment. Bref, j’etais tres bien integre dans le milieu sans pour 
autant y etre lie de Fune ou Fautrq fagon. 



Au milieu de 1977, j’etais en train d’effectuer une enquete 
approfondie lorsque j’ai ete appele au bureau du colonel 
Dorns de Fetat-major. Le commandant Frangois, Besbrugge 
et un autre commandant s’y trouvaient egalement. Le colo¬ 
nel m’a. demande des explications detaillees sur Fimquete 
dont je m’occupais. II etait ravi. A ce moment, le qomman- 
dant Frangois lui a dit que je voulais quitter la BSR pour le 
service des renseignements de Farmee. Le colonel ne com- 
prenai|; pas tres bien pourquoi.jJe lui ai alors explique que 
j’en a^ais marre de travailleri pour deux patrons J’etais 
membre de la BSR, mais j’avais travaille a plusieqr^ reprises 
pour lej BND. Comme ces deux services n’avaient p< .s Fair de 
jvouloip collaborer de fagon satjisfaisante;,; j’ayaist decide de 
demander ma mutation dans un autre service:. L(| colonel a 
commandant Frangois pourquoi il ne m’enga- 
il y avait bien une place va- 


demande au 

geait j^as. Frangois repondit qu’ 


cante du BND, mais que j’etais| trop age et que trupjn gtade 
n’etait|pas assez eleve. 

Sans doutq y avait-il encorqnin^ autre raison qui faiisait que 
le commandant Frangoism r dfe|:ait ne pas m’engqgenj Au 
cours de notre collaboration anlierieure, il avait appris a me 
coiinaiitre comme un gendarme ayant le sens du devoir et 
pour qui le service primait tout. 

Le colonel D'oms demandait ensuite au commandant s’il 
avait en vue quelqu’un d’dutre d’aussi bien integre dans le 
milieu latin et d’aussi experimented Le commandant Fran¬ 
gois a fait signe de la tete que non et le colonel Dorns a mis un 
terme a l’entretien en disant qu’il arrangerait tout ga. 

Quelques jours plus tard, l’adjudant-chef Louis dq la BSR, 
qui devait travaillei; plus tard au cabinet du ministre de la 
Defense, Vanden Boeynants, me convoquait et me disait 
qu’il avait appris que j’allais bientot etre mute dans le BND. 
Il m’a fait alors une remarque a laquelle je reflechis souvent 
aujourd’hui: ”Fais gaffe”, disait L il, ”ne te laisse pas faire par 
les messieurs de ce service, car ils auront vite fait dejt’embo- 
biner”. 

A la mi-decembre 1977, je devenais un agent du END, ce 
que je considerais comme une promotion. 


Le commandant Frangois m’a 
de pres le milieu latin, non seul^] 


charge de continuer] a suivre 
ment a Bruxelles niais dans 
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tout le pays. Pour ce qui concerne letrafic de la cocaine, je 
devais me specialiser dans les vols dans les pharmacies et le 
trafic par train. Je devais en outre fournir une assistance 
technique a la BSR et a la brigade de gendarmerie de le pro¬ 
vince du Brabant. Je recevais Faide d’Andre Cammerman 
pour cette derniere tache. ; 

J etais redevenu le bon, vieux Francois Raes. Le travail me 
plaisait enormement et j’avais une entiere liberte d’action ce 
qui me permettait de prendre certaines initiatives. Jelrece¬ 
vais aussi d’office une copie de toutes les informations! d’ln- 
terpol ou des sections de la BSR, qui avaient trait au trafic de 
la cocaine. - I j I 

Besbrugge, qui s occupait des ’Chinois” et moi-meme for- 
mions une excellente equipe. Besbrugge devait foumtr une 
assistance technique a la province d’Anvers et il etait en 
meme temps responsable de la surveillance des ports. jNous 
nous comprenions a merveilb et il regnait entre nous une i 
confiance mutuelle totale. '■'■!■ - i | 

Mon fichier devenait de plus en plus complet et je dievais 
Felargir plus tard aux Turcs, qiie pour des rdisonk qui 
m’echappent, on avait laisses en pJtix jusq'u’ace mdmerlt. Le ; 
milieu latin continuait neanmoinsj a requerir toute mein at-' 
tention. Je suis meme parti en vacknces au Mexiquk pendant 1 
15 jours, non seuiement pour y faire du tourisme, maisIpour 
perfectionner ma connaissance de F espagnol et pour y etu- 
dierle probleme dela drogue. AumiHeude 1978, tiniiApor- 
tant trafic de cocaine a ete decouvert grace a Faide de l’adju- 
dant Albert Van Nieuborgh de la section des mceurs de la 
BSR de Bruxelles. Lorsque cette affaire est passee devant le 
tribunal, les journaux ont affirme qu’a quelques exceptions 
pres, il s’agissait la de Faffaire de drogue la plus importante 
jamais jugee. Ce trafic suivait la piste suivante: la Bolivie, le 
Canada, FAustralie, FEspagne, le Portugal, la Belgique, 
FAllemagne et la Hollande. Un Australien, des Boliviens! 
des Hollandais et un couple d’ltaliens y etaient impliques' 
Bref, il s agissait d’une multinationale de la cocaine. 

La drogue arrivait en Europe par Faeroport de Zaventem, 
parce que selon les dires des trafiquants, e’est la qu’on cou- 
rait le moins de risques. Ces trafiquants menaient unq vie 
luxueuse, dans les hotels les plus! chics de la capitalel Ils 
etaient toujours entoures de jolies filles, frequentaient les 
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saunas les plus chers etcetera.. 

Le trafic etait vraiment tres bien organise. Les Boliviens 
s’occupaient de Fexportation, les autres faisaient le trans¬ 
port de la drogue et de fonds ou faisaient des etudes de mar- 
che, d’autres encore vendaient et achetaient. Les Boliviens 
semblent avoir fait entrer a sept reprises utie grande q uantite 
de cocaine dans notre pays. Ils preferaienf traiter endollars. 
Lors d’ixne premiere arrestation on a saisi 25 kilos de cocaine 
pour urie valeur globale de 100 millions de francsj Lorsque 
quelquks trafiquants boliviens ont ete arretes en ! Esp igne et 
au Portiigal, je faisais partie, aveC le premier chef Klingels et 
Amory |de la BSR de Bruxelles, d’une commission itogatoire, 
(une mission a Fetranger), qui sfest rendue a Lisbonne jet a 
Madrid!. Il va sans dire que ma connaissance de FEsps gndl et 
du miliku latin ont ete d’une grakde utility ! i i 1 i! 


L’ABQES EST CREVE 


Jusqu’alors,:! tout marchaif bien au BND: J ? etais cpntent, 
malgre le fait que je -ri’avais pas d’heures de| traVail fixes. 
J’ayais bommence a m’integrer dans le milieu latin! d ? Knvers 
et de Liege, mais tout comme Besbrugge; je voyaik (les nua- 
ges Lnoirs a Fhorizon. Ceux-ci etaient provoquks I par la 
conduite de certains membres du BND, y compris du com¬ 
mandant Francois. • v i ■' z I 

Le commandant Francois, tout specialiste de la lutte contre 
le trafic de la drogue qu’il etait, h’arrivait pas a dominer des 
hommes tels que Deckers, De Kuyper et Cammerman. 
Ceux-ci agissaient a leur guise ef tenaient le chef de service, 
Fadjudant De Rechter, qui avait entretemps remplace Eve- 
raert, pour quantite negligeable j Souvent, ils venaient en re¬ 
tard au bureau ou ne venaient meme pas du tout. Deckers te- 
lephonait souvent pour annoncer qu’il.etait a Fetranger sans 
donner d’autres explications. De Kuyper arrivait en retard, 
restait quelque'temps au bureau et repartait tres vite. Cam¬ 
merman n’etait pas souvent present non plus. Jamais cepen- 
dant, ils ne rapportaient des informations concretes de leurs 
pretendues missions. ! I. 

Lorsque le commandant Francois n’etait pas a Fetranger, 
cela ne signifiait pas pour autant qu’il etait au service. L’ad- 
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judant De Rechter n’avait qu’a se debrouiller pour faire 
marcher le service, mais il n’avait aucune autorite et n’etait 
guere au courant des affaires de drogue. 

II se passait d’autres choses etranges au BND. En mai 1978, 
sur la demande de la brigade anti-drogue neerlandaise, le 
conducteur d’un camion, dans lequel etait cachee une gran¬ 
de quantite de haschisch, n’etait pas inquiete par 1^ douane 
en entrant dans notre pays. Ce transport de drogue avait de¬ 
ja ete file discretement en Italie et en France, parce que les 
Neerlandais voulaient savoir a qui etait destinee la droque. 
L’adjudant Gilmont et Besbrugge etaient charges de filer le 
camion. Le chauffeur conduisait son camion devant le Crest 
Hotel a Anvers et y louait une chambre. Le commandant 
Francois et un; agent de la DEA faisaient de meme, tandis 
que Gilmont et Besbrugge devaient rester dans leur voiture 
de service pour tenir le camion a l’oeil. Cette mission de sur¬ 
veillance durait deja vingt heures lorsque le commandant 
Frangois decidait de les relever. Comme je n’etais pas 4e 
service, il me telephonait chezl moi. II fallait que je vienne 
avec Deckers a Anvers sur-le-champ. Lorsque je passais 
prendre Deckers, celui-ci refusait de venir aveq moi. Je tele¬ 
phones au commandant Frangois pour lui expliquer la situ- 
ation.et demander des ordres. Le commandant m’a fepondu 
que dans ce cas, il valait mieux que je reste k la maison. 
Gilmont et Besbrugge ont par cons6quent du passer encore 
des heures dans la voiture. A ma connaissance, Deckers nfa 
jamais ete reprimands pour cette absence volontaire. 

Les grands absents cependant etaient les membres de 
Fetat-major. J’ai passe environ un an au BND et jamais, je 
n’y ai vu un officier superieur. On raconte meme que cer¬ 
tains d’entre eux ne savaient meme pas ou le BND etait eta- 
bli. Ce n’etait pourtant qu’a une centaine de metres du quar- 
tier general de la gendarmerie. 

Il fallait bien que ga se termine mal. Mais j’etais loin de 
soupgonner que le BND allait eclater d’une fagon aussi ex¬ 
plosive. J’ai deja ecrit qu’apres la debacle avec Touboul en 
1975, la DEA etait venu au secours du BND avec Khan. 
Grace a ce trafiquant, le BND avait pu rembourser ses dettes 
a Fetat-major. Je repete: c’etait en 1975. 

Mais en septembre 1978, ce Pakistanais a ete arrete a Kara¬ 
chi. Il etait en possession de douze cents kilos de haschisch. 
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L’annonce de cette arrestation a provoque une panique 
enorme au BND. Le commandant Frangois s’enfermait dans 
son bureau et ne voulait etre derange sous aucun pretexte. Il 


se mettait a detruire un certain nombre de dossiers. Cam- 
merman faisait de meme et etait pres de la depression ner- 
veuse. L’adjudant De Rechter nous a raconte quej e com¬ 
mandant Frangois avait flirte avec l’idee de se suiciddr. Cest 
|a ce moment-la que j’ai ete informe de l’affaire KJiaa. 

Lorsque Khan a ete arrete, il a raconteja la polich e !pakista- 
naise qu’il travaillait pour le con^pte de la brigade d^s stupe- 
fiants beige. Les Pakistanais ne lfont pas cru parce qji:e Khan 
etait un gangster notoire. Quelque temp^ apres l’arr<istation 
de Khan, un truand beige, du ndm de Vienne j a ausjsi ete ar¬ 
rete a itarachi. C’etait en octobre 78. Vienne affiriii^ t egale- 
ment travailler pour la police bqlge. Il etait en possession de 
vingt-sept kilos d’heroi'ne pure. La police pakistanajs e deve- 
nait mefiante et allait jusqu’a refuser de repondre aux telex 
envoyes par Interpol Bruxelles, j Lorsque le bruit cirjculaique 
lla police pakistanaise voulaiL^nvoyer une delegation dans 
notre pays,! une veritable paniqiie s’est empare d’un certain 
nombre d’agents du BND. . ]! j * 5 ■ 

| Cammerman disait que son arrestation provoqudi[ait ! une 
catastrophe. N|avait-il pas agi dans Finteret du service et sur 
ordre? Cammerman jouait d’ailleurs un role tres injipoftant 
dans cette affaire. C’etait lui qui s’etait deguise en dcjuanier a 
Faeroport de Zjaventem pour y survejller le passage des vali¬ 
ses de Khan. Pour cette mission, il s’etait fait fabric^uer une 
fausse carte d’identite au nom de ‘Teeters”, un nom qui re- 
venait regulierement dans la correspondance avec Khan. 

Vienne de son cote, etait parti au Pakistan pour aller y 
acheter sept a huit kilos d’heroine, qui devaient servir ulte- 
rieurement pour appater les cai'ds du milieu chinois en Hbl- 
lande. Lors de son arrestation, i\ etait cependant en posses¬ 
sion de pas moins de vingt-sept kilos. Nous consacrerqns 
d’ailleurs une large place a Vienne dans un chapitre; a part. 

A vrai dire, le commandant Ffangois ne semblait|pas fort 
surpris par Farrestation de Vienne. Il ne faisait rien pour ac- 
celerer la composition d’une commission rogatoir^ vers! le 
Pakistan, quoiqu’une mission phreille semblat evidknte, vu 
les declarations de Vienne a Karachi. Le parquet devait fina- 
lement en prendre l’initiative lui-meme, mais le cpmman- 












dant Frangois a obtenu de pouvoir y aller tout seul, ce qui ne 
s’dtait jamais vu auparavant. 

Goffinon et Besbrugge, qui avaient initialement ete desi- 
gnes pour cette mission, n’y comprenaient rien. Ties peu de 
personnes savaient pourquoi le commandant Frangois avait 
tellement insistb pour se rendre tout seul au Pakistan. Fran¬ 
gois etait un tres bon ami du chef de la brigade anti-drogue 
pakistanaise, le colonel Khan - a ne pas confondre avec le 
Khan arrete. II esperait sans doute trouver un arrangement 
pour faire classer l’affaire Khan. I ■ ; j ■ 

Frangois est arrive au Pakistan trois jours plus tard que pre- 
vu. II devait y interroger aussi j sans 1’autorisation du parquet, 
un autre Beige, implique dans l’affaire G.. Cet homme etait 
egalement arrete. j . j ( i 

Le commandant Frangois n'a pas fait de rapport sur cette 
rencontre. II a cependant commis l’erreur d’introiuire|une 
note de frais lau nom de ce Beige, avouant ainsi implicite- 
ment avoir ete en contact aveb cet homme. Frangois a aussi 
ecrit dans un petit rapport qu il avait promis a Vienne d’in- 
tervenir aupres du parquet. Un officier, tout comire un sim¬ 
ple gendarme, ne peut pas faire de telles declarations de¬ 
tentions. Seulement, Vienne en savait trop. i | 

Avant le depart du commar dant Frangois au Pakistan, il 
s est passe autre chose qui scmblait bizarre iaux preniiers 
abords. La police neerlandaise etait partie & Karachi sans 
commission rogatoire parce qu’elle s’interessait egalement a 
Vietme. Au debut, on ne les laissa pas parler a Viehne, niais 
comme Vienne parlait le Neerlandais, ils ont-quand meine 
eu l’occasion de lui parler brievement. Vienne leuf a dit que 
le carnet d’adresses de Farcy, dont nous reparlerons plus 
tard, etait cache dans la cheminee du domicile de celui-ci a 
Boitsfort. Lorsque les Hollandais nous ont communique cet¬ 
te information par telephone, il me semblait normal qu’on 
fasse immediatement une perquisition au domicile de Farcy. 
Le commandant Frangois a cependant refuse. A ce moment¬ 
ly, je me suis fache. En effet, lorsqu’un hippie etait arrete, il 
ne se passait pas une minute avant qu’on obtienne' un man¬ 
dat de perquisition. Mais maintenant, dans le cas d’un graind 
trafiquant comme Vienne, on essayait de faire trainer 1’affai¬ 
re en longueur. C’est aussi a ce moment que j’ai decidd jde 
quiter le BND, parce que la corruption y regnait en maitje. 
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Il n’y avait pas de place vacante a la BSR de Bruxelles a ce 
moment-la et je decidai des lors de poser ma candidature au 
detachement judiciaire du parquet militaire. Le lj4 decem- 
bre je quittais officiellement le BND. 

Je n’etais pas le seul a etre malheureux au BND. Le meme 
jour que moi, Deckers quittait egalement le service; du com¬ 
mandant Frangois. Deja auparavant, Deckers avai: exprime 
le de$ir d’etre transfere au B.I.C., mais il ne remplissait pas 
les conditions requises. J’ai personnelement ete temoin du 
fait qu’un jour, Cammerman a pris le telephone Oour appe- 
ler lejcabinet du ministre de la Defense] VandenJ^oeynants. 
Je nej sais pas a qui exactement il a telephone. Toi[i jours.est- 
ik qu’apres cette communication, il Oit aj Dec^rsii qu’ils 
etaieht attdn^lus tous les deuxjau cabinet la sem^ir e suivan- 
te, afin de regler cette affaire, peux mois plus tarck, Deckers 
etait mute au B.I.C. j.|. j • -;i I : i i| 


INTENABLE. 


Monj^sejour au BND m’avail||fort deep, Au debut, j’avais ! 
pense informer les autorites judiciaire^ de tout ce quijse.tra- : J 
mait au BND, mais cela aurait provoque un scan dale enor- 
me qui risqupit d’eclaboussei] egalement la gendarmerie, y 
cpmpris un certain nombre de,jeunes agents du BND. Apres 
quinze jours |a mon nouveau service, je suis alle chez le co¬ 
lonel Andriaime, a cette epoque fe commandant de la legion 
mobile. J’avais une confiance totale en lui. Au ccurs de no- 
tre long entretien, je lui ai raconte tout ce qui se passait au 
BND. J’ai atjire son attention sur le risque d’un scandale en 
cas ’’d’eclatement” de cette affaire. ! 

Le colonel i^ndrianne n’en croyait pas ses oreillqs. Vu qu’il 
me connaissait de longue date! et qu’il savait que j ’ptais cons- 
ciencieux et honnete, il est alle en informer oralement par 
apres le commandant de corps Beaurir. | j 

En mai 1979, l’adjudant Gofjhnon, de la BSR de pruxelles,| 
m’invitait a un entretien. Goffinon etait charge de 1’enquete 
sur Faffaire Farcy-Vienne. Il avait regu un telex Irjiterpol, ou 
il etait question d’un certain (Khan. Ni lui, ni le parquet ne 
corinaissaient ce nom. Un autre membre de la BS|R lui avait 
conseille de me consulter a ce sujet. Je lui repondais que je 
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ne pouvais rien lui dire car g’aurait eu l’effet d’une bombe 
pour le BND. Sur ce, Goffinon a telephone au commandant 
de la region du Brabant, le colonel Mayerus, et lui a sounds 
ma declaration. Mayerus nous a ordonne de venir chez lui 
sur-le-champ. Lorsque nous etions chez le colonel, j’ai dit a 
celui-ci, que j’avais raconte tout ce que je savais a Andrianne 
et que je ne voyais pas i’utilite de repeter tout, du debut a la 
fin. Comme le colonel Mayerus insistait, je lui ai explique Je 
cas Khan. C’est plus tard que j’ai appris que le colonel May¬ 
erus avait envoye un rapport sur notre entretien au comman¬ 
dant de corps. II a conclu ce rapport par une phrase 4u style: 
’’Voice le Watergate beige”. I . j 

L’etat-major ne reagissait pas; mais le bruit circulait que le 
colonel Haesaerts de l’etat-major avait ete charge de surveil- 
ler de pres Factivite du BND e^ que la situation s’etait ame- 
lioree entretemps. Comme je ij’avais toujours pas ete rerp- 
place au BND et je m’ennuyaisjau parquet militaire; j’ai d t- 
mande au commandant Frangois d’etre reintegre ap BNIj). 
Frangois repondait qu’il ne dgmandait pas mieu^, car il 
n’avait trouve personne pour siirveiller le milieu latin. 

A mon retour de vacances, j’apprenais que quelqu’un d’au- 
tre avait ete nomine entretemps et que le commandant Fran¬ 
gois avait personnellement ete; voir Fetat-major afijn d’erp- 
pecher mon retour au BND. | ' i I 

Le 12 juin 1979, j’ai ecrit une lettre au commanjdant de 
corps Beaurir. Je suis alle la deposer moi-meme dans la boite 
aux lettres de son domicile prive. i 

J ai regu la reponse un mois plus tard. La lettre portait ^si¬ 
gnature du colonel Vandeputte. II etait ecrit dans cette lettre 
que Fetat-major etait bien au courant de ce qui se passait an 
BND. II etait cependant impossible de me reprendre au 
BND, parce que selon le reglement je devais d’abord rester 
au moins pendant deux ans au parquet militaire. Le meme 
jour, j’etais invite a Fetat-major par le major Bruggeman. 
Celui-ci etait le commandant du detachement judiciaire. 
Apres ma visite, il a fait un rapport pour Fetat-major sur le 
comportement des membres du BND. Dans ce rapport, il 
demandait qu’on fasse une enquete. 

Entretemps, j’etais entre en possession du livre “The Mar¬ 
seillais Maffia”, edite en anglais par deux journalistes frari- 
gais. Les informations contenues dans ce livre concojrdaieqt 
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entierement avec ce que je savais deja moi-meme de I’affaire 
Farcy-Vienne. Je l’ai signale au major Bruggeman en ajou- 
tant que cela serait fort utile a Goffinon. Le major devait 
acheter d’ailleurs lui-meme le livre par apres. Le premier 
aout 1979, j’ai ete adjoint a l’adjudant Goffinon et j’ai tra- 
vaille avec lui a Fenquete sur Farcy-Vienne. ' 

| *! I • 

A la mi-aout, Goffinon recevait une copie d’un pro:es-ver- 
bal redige par la BSR de Gand. Ce rappolrt contenait une de¬ 
claration, longue de vingt pages,’ d’un terhoin sur tir e affaire 
|de drogue qui etait en cours depuis 1974[ Dans cetK^ affaire 
ietait implique un pilote qui avait delivre chaque s emaine 
deux valises, soit a Orly; soit a Zaventem. Y etaieit egale- 
ment impliqiies des Beiges et de^ Pakistanais, et l’bn d’dntre 
ceux-ci, un certain Sadik, travaillait par hasard ai.ssi pour 
Khan. Ce temoin avait aussi fait des declarations au sujet du 
meurtie d’un Allemand dans les bois de Brasscliait. Cette ! 
affaire etait iiommee du nom dii chef de la bande j un Beige. 

Comme Gbffinon ne connaiss^it pas le Neerlandai?, illm’a 
demande de traduire ce rapporti. C’est ainsi que j’£.i decou- 
Ivert que le BND avait a nouveau agi! illegalement. 1 

! Ce temoin etait declare fou. C’etaitjpourtaht sur seiinclica- 
Itions que le BSR de Gand avait jfouille urie Citroen ^CV et y 
avait decouvert un double fond. C’etait sur ses indications 
que la brigade DIANE aVait fouille une Mercedes; doiit le 
conducteur ressemblait comme ; deux gouttes d’eau a la de¬ 
scription que ce temoin avait fait de lui. Il avait aussi parle de 
deux freres, dont Fun etait un gendarme qui avait tiavaille a 
Faeroport de Zaventem et qui avait meme vole des unifor¬ 
mes de gendarme, et de faux douaniers. 

L’adjudant d 6 la BSR de Gan4 collaborait dans cette affai¬ 
re avec Besbrugge. Celui-ci proposait au commandant Fran¬ 
gois de soumettre au temoin un certain nombre de photos de 
faux douaniers qui ressemblaient a Touboul, Clonen du 
B.I.C. et Cammerman. Le commandant Frangois a rejete 
cette proposition. Lorsque Besbrugge a repete sa proposi¬ 
tion au commandant Frangois en presence du majoi' Luyten 
de Fetat-major, Frangois ne pouvait plus refusei]. Sehle- 
ment, ce jour-la, il n’y avait aucqne voiture de libre. ! 

Il ne restait plus a Besbrugge jqu’a prendre Finitiative lui- 
meme. Avec Fadjudant de la BSR de Gand, il est ^lle trou- 
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ver le temoin pour lui soumettre les photos. Celui-ci recon- 
naissait non seulement Cammerman et Clonen, mais egale 
ment Jean Touboul. Etant convaincu de Fexactitude de ses 
informations, Besbrugge invita le temoin a venir an bureau 
le lendemain afin d’y faire une deposition officielle. Bes¬ 
brugge est alors retourne a Bruxelles pour informer Frangois 
du deroulement de 1’affaire. 

Le lendemain, Besbrugge est retourne a Gand pour la ren¬ 
contre officielle avec le temoin, mais, sur l’ordre de l’etat- 
major. Faeces a la caserne de la gendarmerie lui fut interdit. 
Nous avons appris plus tard que le commandant Frangois 
avait insiste personnellement aupres du colonef Haesaerts 
pour qu’on prenne cette mesure. I j j 

Dans cette affaire, le commandant Frangois a toujours af- 
firme qu’il n’etait au courant dp rien. Admettons. II est ce- 
pendant totalement exclu que le BND n’ait ete au courant de 
rien. En effet, lors del’enquete, on atrouve un rapport da- 
tant de 1974, redige par C. et Philips et transmis au comman¬ 
dant du BND. J’ai appris toute Fhistoire, et le soirdu 27 aojit 
1979, j’ai decide d’informer le parquet au sujet du BND. Je 
suis alle trouver le premier substitut Peytier etjje lui ai toijit 
explique. Je lui ai meme montre une copie de ma lettre au 
commandant de corps Beaurir, ainsi que la repOnse. Cet en- 
tretien a dure pratiquement toute une matinee. Peytier s’ekt 
ensuite rendu chez le procureurj et le meme jour Peytier a re- 
ceuilli ma deposition officielle. I - ! ■ tj 

Ainsi demarrait Fenquete judiciaire sur le BND et le B .I.C. 
qui devait aboutir au ’’proces du siecle”, mieux connu sous Je 
nom de I’afFaire Frangois. ■ ■ t i ( j 

L’Acte d’accusation: i ■ 

un document tout a fait remarquable i i 


Le procureur du Roi a Bruxelles, Comelis, a signe le 12 octo- 
bre 1980 Facte d’accusation du proces Frangois. Cet acte, re¬ 
dige en Frangais, ne compte pas moins de vingt-huit pages et 
porte la reference CD/60.98.3633/79. L’acte mentionne 16 
accuses: Andre Cammerman, (Andre Deckers;, Karel CIo- 
nen, Leon Frangois, Willy De Kuyper, Johan Declercq, Ed- 
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gard Barbe, Albert Gillet, Jacob Van Welij, Henri Cauwen- 
bergh, Victor Everaert, Francis Eaton, Marina Van Hum- 
beeck, Jean Pierre Van Grunderbeeck et Hugo Persijn. 
Cinq d’entre eux sont en prison a ce moment. L’un des accu¬ 
ses, Van Welij est en fuite et un autre, Francis E^aton de la 
DEA, est aux Etats Unis et peut pretendre a Fimmunite di¬ 
plomatique. Certains accuses ont deja ete condamtLes dans 
le passe, mais la plupart d’entre eux, dont le cominandant 
Frangois avaient precisement cpmme mission de d^couvrir 
et de cpmbattre le crime, car ils jappartenaient au BND. 

: . | i. j i 

A. Cammerman, Deckers 7 Clonen, Frangois, De Kuyper, 
Declercq, Barbe, Gillet, Van Welij J Cauwenbergh , Eaton, 
Van Humbeeck, Verreydt, Persijn, \ , M M P 


n’etant ni mecLecins, ni pharmaciens, ni veterinaires d nay ant 
pas acquis ou detenu la substance en vertu d’une, prescription 
medicate valable, avoir fabriqik, detenu, vendu ou ojfert en 
vente, \delivre ou acquis, a titre\onereux ou a tiire gratuit, et 


j sans ayoir obtenu Uautorisdtion prealable du minis .ere j de la 
| sante publique, des substances soporifiques, stupefiUntes ou 
autres substances psychotropes susceptibles d\engendrer une 
dependance et dont la liste est arretee par le Roi, en Vespece 
notamment les substances mieux determinees ci-apres, avec la 
circonstance que Vinfraction constitue un acte de participa¬ 
tion a Vactivite principale ou accessoire d’une association, en 
Vespece: ■. \. ' . 


1) Clonen et\ Declercq; 

entre le ler octobre 1976 et le lerfevrier 1977; 
environ 40 kg de cannabis; 

(affaire Tian); j 

2) Van Welij; 

entre le 8 decembre 1976 et le lerfevrier 1977; 
environ 9\kg de cannabis; 

(affaire Tian); , 










3) Cammerman, Deckers et Persijn; 
entre le 18 avril 1977 et le 27 juin 1977; 
a au mo ins quatre reprises; 

environ 90 kg de cannabis; 

(affaire Ali Shah Akbar); 

4) Cammerman, Deckers , Frangois et De Kuyper; | 
entre le 8 mai 1977 et le 3 fancier 1978; 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles; ' 

quatre livraEons importantes de haschisch dont une d’au 
moins 240 kg; \ \ 

(affaire Blom-Degraaf); I j 

i 'I ■ ! 

: • ;| 

5) Cammerman, Deckers, De Kuyper et Persijn; I 

entre le 12 mai 1977 et le 16 juin 1977; ■ I 

environ 48 kg de cannabis; j 

(affaire Ali Shah Akbar); 

f ' ' ' ■ ■ j' -'-■■■■ ■ 

6) Cammerman, De Kuyper et Persijn; 

le 22 mai 1977; | 

environ 15 kg de cannabis; | ' ‘ I 

(affaire Ali Shah Akbar); j 

; | . i ■■ •: 

7) Deckers; i 

le 17 septembre 1977; | j 

aux Pays-Bas , a Rotterdam , Vinculpe ay ant ete trouve en 
Belgique, en Vespece dans V arrondissement judiciaire de 
Bruxelles, lesfaits ay ant ete commis hors du territoire du j 
royaume par un beige et etantpunissables par la legisla¬ 
tion du pays oil ils ont ete commis, en Vespece par les arti¬ 
cles 2, 3, 10 et 11 de la loi neerlandaise sur VOpium; 
environ 870 kg de cannabis; 

(affaire A dama:); 

8) Deckers , Frangois et De Kuyper; 
entre le 8 fevrier 1978 et le 7 avril 1978; 

3 d 5 kg de cannabis; 

(affaire Kahn); \ 


9) Cammerman, Frangois et Eaton; 
entre le ler et le 7 mai 1978; 

330 kg de cannabis; 

(affaire Kahn); 


Barbe et Gillet; 

entre le 31 octobre 1978 et le 1 er aout 1980; j 

en Italie, en Suisse , aux Etats-Unis d’Amerique, lies 
pes ay ant ete trouves en Belgique, en fespece dar< 
rondissement judiciaire de Bruxelles, les faits dyi 
commis hors du territoire du royaume par un E 
etant punissables par la legislation du pays ou ils < 
commis, en Vespece par les articles 6 de la Iqi dull 
bre 1954 sur la ”disciplina della produzione del |c oi 
cio delVimprego degli stupefacenti”, 19 delq loi ft 
heh etique sur les stupefiants du 3 dctobre 1951, et l 
du litre 21\ Wood and Drugs f chapiter13 JDrug 
Prevention and Control ” du United States Code; 
plusieurs dizaihes de kg. d’Mroine (pour line coi 
leut\ de 4 . 000.000 $) et notamment 8 kg. d f heroine 
(affaire heroine Italie-U.S.A.); j - i !!; - 


11) Dedkers, Clonen, De Kuyper et Declercq; 

entre le ler novembre 1978 et le ler decembre 1978; 
environ 100 kg. de cannabis; 

(affaire Duyf); ' 
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12) Van Welij; | - - ; 

entre le 13 novembre 1978 et le ler decembre 1978; 
environ 30 kg. de cannabis; 

(affaire Duyf); j 


13) Deckers, Clonen et Declercq - 

entre le ler fevrier 1979 et le 31 mars 1979; 
au moins 170 kg. de cannabis; 

(affaire Ali Ibrahim); j 

14) Van Welij; 

entre le 12 fevrier 1979 et le 3J mars 1979; 
environ 130 kg de cannabis; j 
(affaire Ali Ibrahim); I 

















15) Deckers, Clonen et Declercq; 

entre le 1 er fevrier 1979 et lei er juin 1979; 

140 kg de cannabis; 

(affaire Ashraf); 

16) VanWelij; ; 

entre le 20 fevrier 1979 et le ler juin 1979; 
environ 45 kg de cannabis; \ 

(affaire Ashtaf); j j 

' ' | ■ ' j 

17) Deckers, Clonen et Declercq; j 

le 22 juin 1979; | 

en Grand-Bretagne, a Londres; : . 
les inculpes ayantete trouves en Belgique, en I’espice dans 
I’arrondissement judiciaire de Bruxelles, les faits ay ant 
ete commis hors du territoire du royaume par un beige et 
etant punissdbles par la legislation du pays oil ils ont ete 
commis, en 1’espece par les articles 2, 3, 4, 5, 8 et 28, 
’’schedule 2” et ’’schedule 4J du Misuse of Drugs Act 
1971, chapiter 38 du 27 mai 1971; | . | 

environ 266 kg. de cannabis; ] ■ ! j 

(affaire Ashraf); 

| . - - : ' | 

18) Deckers, Clonen, De Kuyper, Declercq, Barbe, Gillet, 
Van Welij, Cauwenbergh, Van Humbeeck et Verreydt; 
entre le 11 janvier 1980 et le 25 janvier 1980; I- • i 

En Belgique, de connexite dans I’arrondissement judi- 1 
ciaire d’Anvers et en France, les inculpes ay ant ete trou¬ 
ves en Belgique, en Vespece dans I’arrondissement judi¬ 
ciaire de Bruxelles, les faits ay ant ete commis hors du ter¬ 
ritoire du royaume par un beige et etant punissables par la 
legislation du pays ou ils ont ete commis, en 1’espece par 
l article L.627 du code de la sante publique frangais; 
environ 250 kg. de cannabis; 

(affaire Haschisch Paris-Pays-Bas); 


19) Barbe et Gillet; 

entre le 29 fevrier 1980 et le 1 er mai 1980; 
au Liban, en Suisse (a Zurich), aux Etats-Unis d Ameri- 
que (New York); I 

les inculpes ay ant ete trouves en Belgique, en 1’espece 
dans I’arrondissement judiciaire de Bruxelles, les faits 
ay ant ete commis hors du territoire du royaume par un 
beige et etant punissables par la legislation du pays ou ils 
oni ete commis, en 1’espece par les articles I et III < le la loi 
libqnaise sur les stupefiants du 18 juin 1946, ,19 se la loi 
federale helvetique sur les stupefiants du 3 dftpbr ? 1951 et 
le § 841 du titre 21 - "Food add. Drugs’’ chqmift\ 1 5 "Drug 
abuse Prevention and Control” du United States Code; 
(affaire Morphine Base-Heroine); • ‘ ^ !’ 

' ■ - . i’ • V !• i . : ' i" * i j rf- I' ii 

B. Cammerman, Deckers, Frangois^ De Kiiyper, Eaton et 
Van Grunderbeeck; . : i. j.j ; j 

etant fonctionnaires ou officiers publics, avoir^ avec une in¬ 
tention frauduleuse ou a dessein de nuire, en redigean L . des ac- 
tes de s on minister e, denatiireleur substance ou leurs circons- 
tances, soit en ecrivant des comentions autres que celles qui 
auraient ete tracees ou dictees par les partiessoit en consta- 
tant comme vrais des faits qui neVetaient pas, pour avoir, en 
Vespece, etant Cammerman, Degkers, Frangois, De Kuyper, 
membres de lalgendarmerie, Van Grunderbeeck, etantfonc- 
tionnaire de Vadministration de l 7 information criminelle, et 
Eaton ayantdifectement coop ere auxfaits commis par lesdits 
fonctionnaires ou officiers publics, en pr etant par unfait quel- 
conque une aide telle pour leur execution, que sans son assis¬ 
tance, Vinfraction neut pu etre commise; en Vespece notam- 


1) Frangois; 

entre le 31 mars 1975 et le l^er mai1975; 
dans Vintention frauduleuse d’entrer en possession d]en- 
viron 2 kg. de cocaine pure, destinee a etre vendue dans 
le but d’obtenir ainsi une somme d’argent d y environ 
1.500.000frs, destinee a etre versee a VE.M. G., dans une 
lettre n° 106 du 23 avril 1975, adressee a M. le Frocureur 
General d y Anvers, avoirfaussement demande Vautorisa- 
tion de prelever cette cocaine pour le dressage de chiens 
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.. heb ik de eer U de toelating te vragen bij de inbeslag 
genomen verdovende middelen een afname te doen van 
ongeveer 2 kgr cocaine bestemd voor een nieuw africh- 
tingsprogramma van de drughonden"; 

(affaire Cocaine); 


2) Frangois; 

entre le 26 mai 1975 et le 6 juin 1975; 


auxfins de dissimuler aux yeux des autorites etrangeres le 
trafic de cocaine auquel il se livrait et de se couvrir en cas 
de decouverte de ce trafic: 


1. avoir etabli oufait etablir plusieurs rapports dans Les- 
quels il atteste faussement\que le B.N.D. en collabora¬ 
tion avec plusieurs services officiels enquete quant a un 
vaste trafic de stupefiants qui se deroulerait notamment 
aux frontieres hollandaisei et allemandes; 


el notamment une lettre n° 151 du 2 juin 1975 a'dressee a 
M. Van Den Heuvel du C.R.I. a Den Haag, et une lettre 
n° 154 du 4 juin 1975 a M. Strasse; 

2. et avoir e.abli oufait etablir d la date du 2 juin 1975 
sous le meme n° 151 une noje ay ant trait a la documenta- 


tion; 

(affaire Cocaine); 


3) Frangois; 

entre le 28 juin 1975 et le ler aout 1975; ’ 

dans Vintention frauduleuse de faire patienter ses supe- 
rieurs hierarchiques qui demandaient la restitution de 
Vargent prete pour la reussite de Voperation ”Cocaine” 
alors que cette operation etait un echec complet et que 
l argent prete etait irremediablement perdu , avoir: 

1) redige une note n° 258 du 16 juillet 1975 d I’E.M.G. 
Gd dans laquelle il atteste faussement: 

7. Affaire Cocaine: le fournisseur initial Bernard a re- 
pris contact selon la procedure prevue (telegramme poste 
restante d Bruxelles adresse a un membre de mon Pers . 
Reynders Philippe) en annexe. 

Les developpements sont prevus dans le courant de ce 
mois”; 
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2) redige on fait rediger un telegramme du 29 juin 1975 
adresse a ”Reinders Philippe 11 et emanant soi-disant de 
’’Bernard” dans lequel un ” rendezvous” estfixe 30. 21 

H. Bar Hilton concernant Vaffaire ’’Eric”; 

(affaire Cocaine); 

4) Frangois et Eaton; 

entre le 2 fevrier 1976 et le 12 mars 1976; ■ 
dans Vintention frauduleuse de couvrir les operations ir- 
regulieres remunerees, de trafic de stupefiants en 1975 
dans le cadre de V affaire Khan j avoir etabli oufait etablir 
un t^legramme- rapport de lap . E.A., destine d\D.E.A. 
Karachi , Islamabad et La Haye f date du ll\mdrs 1976 , 
en reponse a un message d’Interpol Pakistan^ demc j idant 
de faire une enquete quant a un envoi de cannabis a Afb- 
hanied Khan, dans lequel il est fausselpent indique que 
Vaffaire Khan continue en vue d’une saisie future ct que 
le Procureur du Roi de Bruxelles avait ete info fine dp 
derrij,ers details de cette affaire; 

. (affaire Khan); ' ^ J - .! , J j! ; | 

, :/ , I i 

5) Frangois; 

entre le 21 feyrier 1976 et le 24,septembre 1977; 
dans Vintention frauduleuse d’une part de couvrir les 
operations frauduleuses - dans le cadre de Vaffaire Khan 
et d’autre part de pouvoir dissimuler en cas de controle la 
fausse reponse fournie aux autorites etrangeres (en Ves - 
pece le BCN Islamabad Pakistan); 

I. a) avoir etabli oufait etablir un rapport n° 406 du 22 
septembre 1977 , en reponse a une demande d’Interpol 
Islamabad du 21 fevrier 1976 , dans lequel il atteste faus- 
sement 1) que Venvoi litigieux faisant I’objet d’une livrai- 
son controlee s’est deroulee avec V accord des autorites 
judiciaires competentes et 2) que Voperation ”ongoing 
investigation” avait ete suspehdue ’’pour des raisons de 
securite des agents et des informateurs inter esses... en at¬ 
tendant de nouveaux developpements plus importants de 
cette affaire”; 

b) avoir etabli oufait etablir sops le meme n° 406 a la date 
du 23 septembre 1977 une note administrative relative 
aux frais d’un voyage; 
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2. a) avoir etabli ou fait etablir un rapport n° 407 du 23 
septembre 1977 en reponse a une demande d’Interpol 
Islamabad du 16 aout 1977 dans lequel il atteste fausse- 
ment n avoir pu obtenir ”des informations concernant le 
consignement a lafirmefictive et Videntite de la personne 
”visee au telex”, alors que Vadresse de la firme fictive 
avait ete fournie par ses services; 

b) alors que sous le meme n° 407 a ete etabli un rapport 
de transmission d’un proces-verbal de la B.S.R. (!’An¬ 
vers; 

(p. 267 et 274; C, 27); 1 \ 

(affaire Khan); j j 

6) Cammerman, Deckers et Frangois; ' 
entre le 27 mai et le 15 juin 19^76; 

. dans Vintention frauduleuse de dissimuler aux yeux des 
autorites neerlandaises le trafic de cocaine et le tragic de 
cannabis auxquels Us s’etaierk livres dans le courant de 
Vannee 1975 et de retablir la credibilite des operations du 
B.N. D. aux yeux de ces autorites, avoir etabli qufait eta¬ 
blir ”un rapport de synthese en cause Khan et consorts” 
dans lequel ils ont omis volontairement de mentionner 
notamment la destination litigieuse dune serie de tivrai- 
sons sorties a Zaventem et Vimportance et la destination 
exactes des sommes dargent regues des trafiquants; 
(affaire Khan); 

7) Van Grunderbeeck; 
le 29 novembre 1976; 

dans Vintention frauduleuse de dissimuler Tescroquerie 
dune somme dargent de 245.000 frs et le recel de ta¬ 
bleaux et dob jets darts, avoir etabli ou fait etablir un 
rapport adresse au Procureur du Roi ou il etait mention- 
ne, contrairement a la verite qdune transaction pourrait 
avoir lieu prochainement dans Vagglomeration bruxel- 
loise au sujet des vols de tableaux signales au B.C.S. 
113.003 et 114.013176, alors que cette transaction n avait 
jamais ete envisagee; 
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8) Cammerman; 

entre le 15 avril 1977 et le 28 decembre 1977; 
dans Vintention frauduleuse de celer un trafic de stupe- 
fiants qui s y est deroule entre le 18 avril 1977 et le28 de¬ 
cembre 1977 (affaire diteAli ShahAkbar), avoir, a plu- 
sieurs reprises mentionne ou fait mentionner dans le dos¬ 
sier officiel B.N.D. de cette affaire (dossier Pakistani l, 

! II et III) des elements de fait contraires a la verite et no¬ 
tamment: i : ! 

(1) avoir affirme quen date du 20 avril1977, il a ite ef- 
f fectue une filature du trafiquant Haraui-Parvez, alors 

que Une telle filature n a pas eu lieu; ; j j • . 

(2) avoir affirme quil avait avise M. Moen, le\ 14 juin 

1977, inspecteur de la police Amst zllodanoise (Na - ccfti- 
cabrigade) de ce qden date du 12 juih 1977 un ”>nvtii- 
test avec destination Amsterdam” etait arrive a Zave ntem 
alors que les autorites hollandaises wont jamais etzavi- 
sees j de ce passage; j: .1 . ;| 

(3) ayoir affirme en relationMv ec la livraison de 151 g. de 
! cannabis en date du 22. mai If 77 -ala date du 20 mai 

1\977 ”Annexe du 19:05 a 13 K M. Wijnenberg a e;e pre¬ 
vent!: Tel. 0031.20.753283”, |M ' j 'j j. ; . f 

alors que cet officier de la police hollandaise (en fait 
Weyenburg) na pas ete avise (etant absent) ni un de ses 
collegues); | , " " ; 

(dossier Ali ShahAkbar); 


9) Frangois; 
le 5 aout 1977; 

dans Vintention frauduleuse de celer le remplacement 
frauduleux cl’une quantite de farine melangee d du sucre 
(sol-disante cocaine Touboule reconstituee) par la co¬ 
caine ” Medina”, j ^ j 

etabli ou fait etablir un document date du 5 aout If 77 in¬ 
titule Ministere de la Sante Publique et de la Famille Ins¬ 
pection de la Pharmacie, dans lequel il atteste faussement 
avoir assiste a la destruction de ”environ 1975 gr. de co¬ 
caine dans sacs plastique” (cocaine ’’Medina”), alors 
quen realite, il s’agiss ait essentiellement defarine melan¬ 
gee a du sucre”; 

(affaire Cocaine); 
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10) Francois et De Kuyper; 

entre le 31 juillet 1977 et le 13 aout 1977; 
en Vespece , dans Vintention frauduleuse de dissimuler un 
trafic illicite de haschisch auquel ils se livraient avec les 
trafiquants Blomme et De Graef, avoir redige oufait re- 
diger: 

1) un rapport numerote 364, date du ler aout 1977,signe 
Franqois, oil H est affirme contrairement a la yerite , 

”quen collaboration avec les services de police neerlan- 
dais, une "Mraison sous controle 77 de quelques dizaines 
de kg. de cannabis a ete effectpee a Vaeroport de Bruxel¬ 
les-National 77 ; I 

2) un rapport numerote 364, (late du 12 aout 1977\signe 
Franqois ou par la mention de la reference dufaux rap¬ 
port vise a ^prevention 1), 

Yarrestatipn des deux trafiquants Persad et Matabhik j 
etait faussement mise en relation avec la pretendue 77 li- \ 
vraison sous qontrole 77 anteriepre; 

(affaire Blomme-De Graef); j 

et d 9 avoir, avec la meme intention frauduleuse \ou le 
meme dessein de nuire, faitubage desdites fausses pieces 
sachant quelles etaient fausses; \ 

11) Franqois et De Kuyper; * L 

entre le 6 mars 1978 et le 6 mai 1978; I 

dans Vintention frauduleuse de dissimuler le trafic de stu¬ 
pefiants auquel ils se livraient avec le trafiquant Kercher , j 
dans un rapport sans date du B.N.D. adresse au Sale Ea¬ 
ton de laD.E.A.a Bruxelles avoir mentionne faussement 
quun chargement de 66 kg. de haschisch (dissimule dans 
des sacs de dame) avait ete saisi ”,suite aux renseigne- 
ments obtenus par John Kercher a Beyrouth 77 ; 

(affaire Khan); 

12) Franqois; 

le 6 avril 1978; 

dans Vintention frauduleuse de faire croire d un trafi¬ 
quant de drogue quil n etait pour rien dans la saisie de 
stupefiants effectuee par ses services et d 7 eviter ainsi que 
ce trafiquant ne fasse, dans un esprit de vengeance , des 
revelations au sufet d 7 activites delictueuses auxquelles ill 
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s 7 etait livre, avoir contrairement a la verite sur la copie 
d 7 un rapport lui destine, date du 5 avril 1978 etsigne De 
Kuyper mentionne: 77 un contact a ete pris avec le Parquet 
de Bruxelles (substitut Peytier) d 7 accord 77 ; 
alors que par ailleurs sur une copie du meme rapport de- 
stinee a la gendarmerie de Vaeroport de Zaveritzm, il 
mentionnait ” Refuse 77 ; ; I 

(affaire Khan); \ j j 


I iKteteWiisiSi mgiWiyttlfeatirts ,si§s i 


13) Franqois; . ! ■ j 

entre le 20 septembre 1978 et le 29 novembre 1978; 
dans Vintention frauduleuse\de couvrir les operations 
j frauduleuses de trafic de stupefiants dans le cadre t 'e Vaf- 
I faire Khan en reponse a un rapport DEA n° X2-78-0011 
j KARA CHI-PA KISTAN du 21 septembre 1978 deman¬ 

dant des explications quant a des “malfaisances des doua- 
niers beiges ” denoncees par le traficant intemationc 1 Mo - 
hammed Ashfaque Khan avoir,etabli ou fail etal lir un 
rapport d 7 enquete de la DEA Bruxelles n° X2-78-0011 du 
28 novembre 1978 dans lequel il mentionne faussement 
notamment: . j ! j. :, | : ; \ i 

5. avec exception de V envoi rf\2 qui a ete saisi a Zaventem 
tout le haschisch a pu passer sans controle , en general 
pour des firmes fictives, avec autorisation du procureur 
des douanes beiges et du BND 

6. pour facilite les passages des envois 4, 5 et 6 Vagent 
Ondqroover BND n° 1 a etepayepar KHAN respective- 
ment, 40, 50, 60.000 Guldens. L 7 argent (60.000 $ au to¬ 
tal) a ete accepte chaquefois afin de confirmer son image 
de douanier corrompu. Tous lesfonds requs ont ete trans- 
feres aux cats ses centrales de la Gendarmerie. 

11. Cette livraison egalement autorisee par le Procureur 
etait envoyee par KHAN et consorts et arrivait a Bruxel¬ 
les sur le air France - waybill n° 05783142824 en date du 
15 decembre 1977. Uenvoi avait un poids brut de^ 499 kg 
et etait envoye comme oeuvre artisanale. Aucun argent n 7 a 
ete requ par les agents du BND qui sont intervenus com¬ 
me douanier corrompu. Neanmoins se basant sur la de¬ 
claration de KHAN (voir Paragraphe 14 du ROl) BND 
soupqonne maintenant que SXA-2-001 recevait une som- 
me d 7 argent pour le dedouanement de cet envoi quil a ex- 














pressement omis de porter a Vattention de BND” 

(affaire Khan); 

et d’avoir, avec la meme intention frauduleuse ou le 
meme dessein de nuire, fait usage desdites fausses pieces 
sachant quelles etaient fausses; 

C. Cammerman, Frangois et Eaton; 

etant fonctionnaires ou officiers publics ou personnes char¬ 
gees d’un service public, frauduleusement detoume des de- 
niers publics ou prives, des effets en tenant lieu, des pieces, ti- 
tres, actes, effets mobiliers mieux decrits ci-apres, qui etaient 
entre leurs mains soit en vertu soit a raison de leurs charges, 
au prejudice de VEtat beige, avec la circonstance que les pre- 
venus nont pas verse de cautionnement, en Vespece: 

1) Cammerman, Frangois et Eaton; 

le 16 aval 1975; \ 

une somme d’argent de 1.650.000 frs 
(affaire coca ine); I 

2) Cammerman; ! | 

entre le 24 mai 1975 et le 1 er octobre 1975; 

un tapis, d’une valeur indeterminee 
(affaire Khan); 

3) Frangois; 

entre le 20 septembre 1975 et le ler novembre 1975; 
environ 1,5 kgr de cocaine 
(cocaine Touboule); 

4) Frangois; 

le 5 aout 1977; 

environ 1.975 kgr de cocaine 
(cocaine Medina); 

D. Cammerman et Frangois; 

etant fonctionnaires ou officiers publics ou personnes char¬ 
gees d y un service public; avoir mechamment ou frauduleuse¬ 
ment detruit ou supprime des actes ou litres dont ils etaient de- 
positaires en cette qualite ou qui leur avaient ete communi¬ 
ques a raison de leur charge, en Vespece: 
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1) Frangois; 

entre le 31 aoiit et le ler novembre 1975; I 

le dossier du Bureau National des Drogues etabli pour 
Vaffaire Cocaine 
(affaire Cocaine); 

2) Cammerman et Frangois; 

entre le 31 aout 1978 et le 20 janvier 1980 et hotamment 
dans le courant du mois de septembre 1978 el entre le 31 
juill^t 1979 et le ler janvier 1980 de nombreux dossiers ou 
partjes de dossiers du Bureau National des Drogues et no- 
tamment le dossier etabli pour Vaffaire Khan (affaire 

' Khan). : i | !: 

| | ' I M i 

. { ' I : i • ' !i . 

E. Barbe, Gillet et Van Grunderbeeck; : ! j 

avec une intention frauduleuse ou a dessein de nuire , zommis 
des faux en ecritures authentiques et publiqq.es, en ecritures de 
commerce, de banque ouen ecritures privies, soil pa? fqqsses 
signatures, soit par contrefagon ou alteration d’ecti\uresou de 
signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions, 
obligations ou decharges, ,o'u par leur insertion aprzs coup 
dans les actes, soit par addition o u alteration de clauses , de de¬ 
clarations ou de fails que ces actfis avaient pour objet de r s ece- 
voir ou de constater, en Vespece lnotamment: 

1) Van Grunderbeeck; •• 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles, \ 

entre le 4 mai 1976 et le 4 septembre 1976 , 1 : , 

dans Vintention frauduleuse defaire croire qiiun vol avail 
ete commis au prejudice de la S. P. R. L. Insolite et ainsi de 
pouvoir se faire remettre ensuite indument une somme en 
guise d’indemnisation au prejudice de la S.A. Baloise 
compagnie d7assurance, avoir etabli ou fait etablir plu- 
sieurs documents publics ou prives relatant le sqi-disant 
vol notamment: 

1) une lettre datee du 22 avril 1976 adressee a ”La Baloise ” 

concernant le vol de 4 tableaux et signee par Van Den Hen- 
de; * ! '| 

2) un proces-verbal n° 10936 de la police judiciaire \de 
Bruxelles contenant Vaudition de Van Den Hend 

3) deux lettres datees du 3 septembre 1976 et du 22 juillet 
i: . 1976 adressees a la compagnie La Baloise emanapt de Me 

Jules Chome pour et au nom de Van Den Hende; 
















2) Barbe et Gillet; 

en Suisse; les inculpes ayant ete trouves en Belgique; en 
Vespece dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles, les 
fails ayant ete commis hors du territoire du royaume par 
des Beiges et etant punissables par la legislation du pays ou 
Us ont ete commis, en Vespece par Varticle 251 du code pe¬ 
nal suisse; 

entre le 3 decembre 1979 et le 4 mai 1980, 
dans V intention frauduleuse defournir auhuitihne inculpe 
(Gillet) un justificatif lors de ses nombreux deplacernents 
et alors qu il etait en possession de sommes d’argept tres j 
elevees, avoir redige oufait rediger un document en langue 
anglaise attestant faussement quele huitieme inculpe (Gil¬ 
let) etait employe a lafirme Dogger Shipping and Trading 
S.A. a Lugano a un salaire mensuel de 5.000 francs suis- 
ses; i | 

et d’avoir, avec la meme intention frauduleuse ou le meme^ 
dessein de nuire, fait usage desdites fausses pieces sqchant 
quelles etaient fausses; j .! 

(affaire HEROINE USA - ITALIE); ! 

F. Deckers, Clonen, Declercq, Barbe, Gillet, VqnWelijet 
Cauwenbergh; j • j. 

avoir tentede, n etant nimedecin, nipharmacien,niveterinai- 
re et nayant pas acquis ou detenu la substance en vertu d’une 
prescription medicale valable, fabriquer, detenir, vendre ou 
offrir en vente, delivrer ou acquerir a titre onereux ou a titre 
gratuit , etsans avoir obtenu Vautomation prealable du minis- 
tere de la sante publique, des substances soporifiques, stupe- 
fiantes ou autres substances psychotropes susceptibles d’en- 
gendrer une dependance et dont la liste est arretee par le Roi, 
mieux determinees ci-apres, avec la circonstance que Vinfrac¬ 
tion constitue un acte de participation a Vactivite principale ou 
accessoire d’une association, la resolution de commettre le de¬ 
bt ayant ete manifestee par des actes exterieurs quiforment un 
commencement d’execution de ce delit et qui n’ont ete suspen-, 
dus ou n ont manque leur effet que par des circonstances inde-\ 
pendantes de la volonte des auteurs, en Vespece: 


52 


1) Deckers, Clonen, Declercq, Barbe et Gillet; 

dans V arrondissement judiciaire d’Anvers et Breda (Pays- 
Bas) 

et au Liban, 

les inculpes ayant ete trouves en Belgique, en Vespece dans 
Varrondissement judiciaire de Bruxelles les faits\ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un beige et etant 
punissables par la legislation du pays ou ils ont zte com¬ 
mis, en Vespece par les articles 2, 3, 10 et tl de la loi 
neerlandaise sur V Opium etlet III de la loi libana 'sedul8 
juin 1946; ill 

entre le 31 octobre 1979 et le ler avril 1980 2.00) kgr de 
cannabis (haschisch) [ I ! j 1 | 

(affaire Morphine-Base - Heroine); 

2) Deckers, Declercq, Barbe eWan Welij; I j i I; 
aux Pays-Bas, a Amsterdam et en Italie, a Riminii es incul¬ 
pes ayant ete trouve en Belgique, en Vespece dans Varron¬ 
dissement judiciaire de Bruxelles, les faits j a$akt zte j com¬ 
mis hors du territoire du royaume par un beige (le s j dewde- 
me, sixieme et septiemeinculpes) et etantpUnissaplesfde la 
legislation du pay soil ils ont ete commis, en Vespece par les 
articles 2, 3,10 et 11 de la loi neerlandaise sur V Opium et 6 
de la loi italienne du 22 octobre 1954 sur la ’’disciplina 
della produzione, del commercio a delV impiego degli stu- 
pefacenti”, j le neuvieme etant un etranger coauteur ou 
complice de ce crime commis hops du territoire du Royau¬ 
me par des Beiges et etant poursuivi conjointement avec 


iesincul- 
s Varron- 
zte^com- 
\; deuxie- 


entre le 30 avril 1980 et le ler octobre 1980 
7 kgr de cocaine et 9 kgr d’heroine 
(affaire cocaine a Rimini); 

3) Deckers, Clonen, Declercq et Barbe; 
en Belgique et en Suisse, 

les inculpes ayant ete trouves \en Belgique, en Vespece dans 
Varrondissement judiciaire de Bruxelles, les faits ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un beige et etant 
punissables par la legislation du pays ou ils ont ete com¬ 
mis, en Vespece par Varticle 19 de la loifederale helvetique 
sur les stupefiants du 3 octobre 1951; entre le3l juillet 1980 
et le 15 octobre 1980; 25 kgr de morphine et21 kgr d’hero¬ 
ine; (Affaire Morphine-Base - Heroine) 
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4) Deckers, Declercq, Barbe , Welij et Cauwenbergh 

en Italic, a Milan; 

les inculpes ayant ete trouves en Belgique, en Vespece dans 
Varrondissement judiciaire de Bruxelles les faits ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un beige (les 
deuxieme, sixieme , septieme etdixieme inculpes) et etant 
punissables par la legislation du pays oit ils ont ete com¬ 
mis , en Vespece par Varticle 6 de la loi du 22 octobre\1954 
sur la disciplina della produzione del commercia a delVim- 
piego degli stupefacenti, j ! 

le neuvieme etant un etranger coauteur ou complice de ce 
crime commis hors du territoire du Royaume par des Bei¬ 
ges et etant poursuivi conjointement aveceux; | j 
entre le 31 juillet 1980 et le 15 octobre 1980 | 

1.000 kgr de cannabis (haschisCh); j 

. (affaire Hasch a Milan); . | 

' ‘ ' J ! I 

G. Cammermanj Deckers, Clonen, Frangois et Eaton; 
en contravention dux articles 1, 2 ai. 2 , 4 et6 de la loi du 24 fe- 
vrier 1921, modifiee par la loi du ll mars 1958, et dux articles 
1,1 bis, 2,11 et28 de Varrete royal du 31 decembre \f930i, mo- 
difie et complete par les arretes royaux des 8 octobre 1963 i et 10 
avril 1964 (en dehors des cas vises aux alineas 2 et 3 de Varticle 
11 de Varrete royal du31 decembre 1930, avoirfabriquej dete- j 
nu, vendu ou offert en vente, delivre ou acquis des siupef^ants, ! 
a titre onereux ou a titre gratuit sans en avoir obtenu Vautori- I 
sation prealable du Ministere de la sante publique et de lafa- 
mille , en Vespece: 

1) Cammerman, Deckers, Frangois et Eaton; 
entre le 23 avril 1975 et le 9 mai 1975; 
dans Varrondissement judiciaire de Verviers et en Republi- 
que Federate Allemande ; 

les inculpes ayant ete trouves en Belgique , en Vespece dans 
V arrondissement judiciaire de Bruxelles, les faits ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un Beige (le 
premier et le quatrieme) et etant punissables par la legisla¬ 
tion du pays ou ils ont ete commis, en Vespece par les § 1 et 
10 de la loi allemande sur les spipefiants du 10 decembre j 
1929 (Opiumgesetz), au moins\ l,5 kgr de cocaine j j 
(affaire cocaine); | 
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2) Cammerman, Clonen et Frangois; 
entre le 8 mai etle 18 mai 1975; 
aux Pays-Bas 

les inculpes ayant ete trouves en Belgique, en Vespece dans 
V arrondissement judiciaire de Bruxelles, les fait j ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un Beige et etant 
punissables par la legislation du pays ou ils om ete com¬ 
mis, en Vespece par Igs articles 2, 3, 10 et ll de la loi 
neerlandaise sur VOpium: j j 

au moins 1,5 kgr de cocaine; I • = j 

(affaire cocaine); ; : ; ; 

3) Cammerman et Frangois; 

entre le 18 mai 1975 et le 22 mai 1975; 
aux\Pays-Bas •, • '•• ii ? 

les inculpes ayant ete trouvfy en Belgique; j en Ves ?£ce dans 
Varrondissement judiciaire de Bruxelles, Ips faite ayant ete 
commis hors du territoire du royaume par un tyelge et etant 
punissables par la legislation du pays oit ils ont ete com¬ 
mis, en Vespece par les^amcles 2, 3; 10 et 11 de\\la loi 
neerlandaise sur VOpium ! I i ! U | 
au moins 1,5 kgr.de cocaine i i | , 

(affaire cocaine); \ : . j i ! ! 1 i 


4)\ Cammerman, Clonen, frangois et Eaton; 
entre le 24\mai 1975 et le 8 juin 1975; . i 
dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 
environ 90 kgr de cannabis 
(affaire Khan); 


5) Cammerman, Deckers, Frangois et Eaton; 
entre le 30 juin 1975 et le lex ao &t 1975; 
dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 
environ 4Q kgr de cannabis 

(affaire Khan); \ j 

i ■ • !■ 

6) Cammerman, Deckers, Frangois et Eaton; 
entre le 10 aout et le 13 aout 1975; 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 
environ 66 kgr de cannabis 
(affaire Khan); 

















7) Cammerman , Deckers, Frangois et Eaton; 
dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 
entre le 23 aout 1975 et le 1 er septembre 1975 
environ 230 kgr de cannabis 

(affaire Khan); 

8) Cammeman, Deckers, Frangois let Eaton 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles entre le 18 
septembre 1975 et le 21septembre 1975 environ 357kgr de 
cannabis etlou de morphine • j •• .. ! 

(affaire Khan); 

| - - ^ i - - 

9) Cammerman, Deckers et Eaton) 

entre le 19 septembre 1975 et le 22 septembre 1975 
dans Varrondissement judiciaire!de Bruxelles ' 

environ 375 kgr de cannabis etlou de morphine 
(affaire Khan); • } 

H. Clonen et Van Grunderbeeck; ! 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles j 

entre le 2 fevrier 1977 et le 28 mars 1977; I 

dans le but de sapproprier une chose appartenant\d autrui, 

\ ’etre fait remettre ou delivrer une spmme d’argent d’un mon- 
tant d’au moins 245.400frs au prejudice de la SA Baloise, soit 
en faisant usage de faux noms ou defausses qualites , soft en 
employant des manoeuvres frauduleuses pour abuser he la 
confiance ou de la credulite ' !* | 

(dossier n° 60.98.3372/80); - i 

I. Clonen et Van Grunderbeeck; 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 

entre le 20 avril 1976 et le 28 mars 1977, 

au prejudice de la SPRL Insolite, recele en tout ou en partie 

plusieurs tableaux et objets d’art d’une valeur glob ale indeter- 

minee choses enlevees, detournees ou obtehues a Taide d’un 

crime ou dlun delit 

(dossier 60.98.3372/80); 

! | • 

: j 
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J. De Kuyper et Everaert; 

etant, par etat ou profession, depositaire de secrets qu’on leur 
confie, hors le cas ou ils sont appeles a rendre temoighage en 
justice et celui ou la loi les oblige afaire connaitre ces secrets, 
les avoir releves, en Vespece: ] . 


1) Everaert; ! 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelles 
entre le 7 octobre et le 30 octobre 1980 
(affaire Morphine-Base et Heroine); 


2) De Kuyper; J 

dans Varrondissement judiciaire de Bruxelh 
corinexiie ailleurs en Belgique, notamment a Go 
entre le hi decembre 1979 e\ le 13 janvier\1980 
(affaire Haschisch Paris-Pay-Bas); j^ •• JI ] 


Un an avec sursis 


et de 


La veille de Farrestation du commandant Frangois, le 18 jan- 
vier 1980, les gendarmes travaillant au service cf [nformati- 
que de la gendarmerie ont ete informes qu’ils devaient sortir 
un nom du fishier. Cette personne aurait ete fichee a tort. II 
s'agissait d’Andre De Greef, un parent de Fancien comman¬ 
dant de corps Deneve. Selon un porte-parole de Fetat-ma- 
jor, son nom aurait ete introduit dans Fordinateur apres que 
Fhomme en question eut fait appel par hasard, pour le trans¬ 
port de son bateau a la meme qntreprise de transports que les 
proprietaires d’un bateau a bord duquel on avait decouvert 
de la drogue. Cette information qui n’est paru dans la presse 
qu’un mois plus tard, a cause un grand emoi et on a immedia- 
tement fait le; rapprochement avec Faffaire Frangop. La gen- 
darmerie etait fort embarrassee et Fhomme a ete ieintroduit 
dans le fichier de Fordinateur. 

L’etat-major de la genarmerie se serait tres bieii passe de 
tels incidents a ce moment-la. Quotidiennement, les jour- 
naux etaient remplis d’articlqs sur Farrestation des enque- 
teurs du BND. Le chef de corps Beaurir trouvait qu’on de- 
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passait les bornes et publiait en fevrier un ordre du jour sous 
la forme d’un communique de presse. Dans ce communique, 
il appelait les gendarmes a garder la tete froide et a ’’conti¬ 
nuer a prendre a cceur, honnetement et consciencieusement, 
le travail quotidien, comme vous Pavez d’ailleurs toujours 
fait dans le passe. Vous pourrez alors continuer a compter 
sur la confiance et le soutien de vos superieurs”. 

C’est done avec interet qu’on attendait, dans lesimois qui 
suivirent, le debut du proces, qui devait enfin apporter tpute 
la lumiere sur cette affaire qui avait fait tant de bruit. Le 12 
octobre, une petite bombe explosait dans une voiture de la 
BSR de Bruxelles. C’etait la voiture que 1’adjudant Goffi- 
non, qui etait charge avec le majof Vemaillen de.l’enqjuete j 
sur le BND, devait utiliser le lend^main. On a trouve assez 
rapidement le vepdeur du detonateur. II s’agissait d’un I 
Americain. Celui-ci a declare qu’il avait vendu le detonateur 
de la bombe a une personne qu’il cpnnaissait de! longue date 
mais dont il avait oublie l’identite. Le 30 octobre, j’ai ete in¬ 
vite a la BSR pour un entretien sur cet attentat. 

Deux jours apres cette explosion mysterieuse, le parquet 
recevait un coup de telephone anonyme, au cours duquel des 
menaces etaient proferees a l’adrqsse de la BSR et noj:am- 
ment a l’adresse de 1’adjudant Goffinon et d’un civil qui avait 
denonce un trafic de drogue dans £ie la viande congelde en 
1978. Qui connaissait ce civil? Le t>ruit circula par apres a la 
BSR que l’enquete sur ce trafic eventuel avait ete aijretee. Le 
26 octobre, une manifestation massive contre l’implantation 
de fusees nucleates avait lieu a Bruxelles. Le major Vemail¬ 
len, qui dirigeait l’enquete sur l’affaire Frangois, ietait res- 
ponsable d’un service d’ordre ce jour-la et moi-meme je par- 
ticipais a la surveillance des batiments de l’OTAN. Quel- 
ques heures apres cette manifestation, on tirait sur le major 
etsonepouse. 

On a retrouve la voiture utilisee lors de P attentat contre le 
major Vemaillen a Woluwe Saint Pierre. Elle ne portait pas 
de plaque d’immatriculation. Dans le toit, il y avait unltrou 
pour une antenne, mais la radio avait disparu. On a pu iden¬ 
tifier le proprietaire. Il s’agissait d’un garagiste qui etait im- 
plique dans une affaire de drogue, i 
Je n’ai jamais compris pourquoi les BSR bruxellois, dont la 
renomme des rechercheurs depasse nos frontieres, n’ont pas 
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abouti a des resultats plus tangibles dans leur enquetes sur 
les attentats contre Goffinon et Vemaillen. Je suis convain- 
cu que ces attentats n’ont pu se realiser qu’avec la ccjmplicite 
de certains gendarmes. En effet, quel civil pouvdt savoir 
que 1’adjudant Goffinon se servirait du vehicule detruit? 
Quel civil pouvait savoir quand serait terminee la mission du 
maj or Vemaillen au cours de la grande manif estatic >n contre 
1’implantation des fusees? i I 

Le 2]novembre, ”Het Laatste Nieuws” publiait un *rand ar¬ 
ticle ^ur le suicide du premier marechal des logis Van den 
Daele. Celui-ci travaillait depiiis deux ans au Bureaii Cen¬ 
tral de Recherche, le service de documentation dp : et^t-ma- 
jor. Van den Daele avait commence de sa propre initiative 
une enquete sur les vicissitudes)du BjND^ A deux^e : rises, ses 
superjeurs lui avaient somme d’arreter ces recherc lies jj mais 
il avait continue; On Pa retrouve le 13 mars 19^1 avec une 
ballejdans laj poitrine. L’enqAete doncluaitjau su cide. Le 
journaliste Devoghelaere avait parle aux cpllegui> de Van 
den Daele qui lui UVaient cpnfifme que Van den Daele avait 
effectivemeht trouve une pistejlj II s’^tait ocqupe 6ntre autres 
de l’sffaiitelde la viande con^eleel Le journalists ecrivait 
aussi quejlors de la decouverteijdu cadavre, on ayait constate 
certains faits etranges qui infirnjiaient l’hypothesd du suicide. 
L’affaire a neanmoins ete classee.a h : | a | 

Apres les attentats, le juge d’instruction Biseauid’Hautevil- 
le, qui etait charge deFaffaire de la viande congelee et de 
l’affaire Francois, a regu la protection de la gendarmerie. Le 
13 novembrej a 17 heures 30, la Legion Mobile recevait un 
telex pour notifier la suspension de cette protection.: On 
n’avait pourtant pas encore reussi a identifier, voire arreter 
les auteurs de ces attentats. > 

Le 4 janvieril982; quinze jours avant l’ouverture du proces 
Frangois,jdes armes etaient volees a l’Escadron Special d’ln- 
tervention, mieux connu sous le nom de groupe D' ANE. La 
voiture dans laquelle les armes etaient emmagasinees devait 
etre retrouvee vide deux jours plus tard. Elle n’avait pas rou¬ 
te phis dedix kilometres. Le 15 janvier, deux gendarmes de 
la LegioniMobile etaient attaques et desarmes. ’ 

Les resultats des enquetes e^eillent en moi pas nolal de dou- 
tes. En effet, il est rare qu’un-service de recherche|,i qui est la 
victipie du crime, obtienne de si minables resultatjSi i 












Le proces Frangois: c’estun dossier d’environ vingt-sept mil- 
le pages, ce sont des missions aux Etats Unis, en Suisse, au 
Pakistan, c’est une enquete qui a dure environ deux ans, ce 
sont les vingt-sept jours que le commandant Frangois a passe 
en prison. Mais le verdict est une parodie de justice. II fau- 
drait presque en conclure que l’arrestation du commandant 
Frangois a ete une erreur judiciaire. 

Le commandant Frangois etait accuse de vingt-sept dqiits, 
dont trafic de drogue et destruction de dossiers. II a eulune 
peine d’un an avec sursis. Une bonne semaine avant ce ver¬ 
dict, la presse relatait qu’un certain nombre de petits vendeurs 
d’herolne du quartier Nord a Bruxelles avaient ecope 4| ans 
de prison ferme. II ne faut done |pas s’etonner que cette 
meme presse parle d’un verdict clement a l’egard de Fran¬ 
gois. :(• •••. 

Un autre accuse important, Andre Cammerman, etait 
soupgonne d’avoir commis dix-neuf irregularites, mais il a 
ete acquitte. Clonen, Declercq et d’autres du B .1. C. par con- 
tre, ont ete condamnes a des peines de prison ferme. 

L’acte d’accusation mentionnait (Victor Everaert comme 
onzieme inculpe. La seule chose qu’on lui reprochait etait 
d’avoir viole le secret professionnelj. Pendant l’enquete jfudi- 
ciaire sur le BND, Everaert travaillait a l’etat-majpr ou il a j 
eu devant les yeux un telegramme secret, envoye de Suisse 
par le major Vemaillen. Ce telegramme contenait certaines 
informations accablantes qui ont incite Everaert a preyenir 
ses amis. Everaert n’a toutefois pas ete convoque lors du 
proces. i f 

C’est pourtant lui le responsable de la perte de deux kilos 
de cocaine. Il avait laisse tomber cette drogue dans un evier 
par megarde. Deux kilos de cocaine ont pourtant la dimen¬ 
sion de deux kilos de sucre, on ne les perd pas sans s’en aper- 
cevoir. Everaert etait egalement responsable de la perte des 
trois millions a Liege, que Touboul avait emporte avec lui 
pendant Pete 1977. Suite a cette affaire, il avait ete remplace 
comme chef de service au BND par l’adjudant De Rechter et 
il avait ete interdit de service exterieur. 

Sur un certain nombre de points, ce proces fut rdellement re- 
velateur. Le mardi 26 janvier, la presidente du tribunal; ma- 
dame Lummen, ddclarait que Farcy 6tait le trafiquant deldro- 
que numero un en Belgique. Deux jours plus tardy l’anden 
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inspecteur du B.I.C., Jean Pierre Van Grunderbeeck, decla- 
rait dans la meme salle d’audiences que ce meme Farcy avait 
regu du BJ . C. le 20 avril 1977 , une somme de pas moins de 
quatre cent soixante-cinq mille francs pour services d’infor¬ 
mation rendus .. Le BJ. C. est un service administrate du Mi - 
nistere de la Justice. | 


Au cours de la seance du premier fevrier certains of :iciers su- 
perieurs de la gendarmerie ont ete entendus. L’tip d’entre 
eux etait le general Bemaert qui etait le chef de la Direction 
Superieure des Operations en 1975; l’annee ou le BND avait 
perdu plus d’un million et demi de francs. Entretemps Ber- 
naert avait monte en grade et etait devenu Pinspecteur-gene- 
ral de la gendarmerie. Il a declare qu’il avait donrie l’ordre 
au major (entretemps colonel) Haesaerts del controler les 
rapports d’activites hebdomadaires du BND, 1 ijiais que cet 
ordre n’avait jamais ete execii^e. Malgre la !gravit(^ de cette 
accusation J venant du general [qui etait le deuxieme dans la 
hierarchie de la gendarmerie;Haesaert n’a pas ete cite com¬ 


me temoin au proces. 

Le 7 aout 1979, le meme Haesaerts avait rendu visite en 
compagnie de monsieur Mertens de la douane, au trafiquant 
hollandais Kercher, qui jouait un role tellement important 
pour le BND. Il n’a pas fait de rapport de cette visite. Lors- 
qu’on m’a raconte ces faits, j’ai averti le parquet, qui etait 
deja au courant. Il semble qu’il y a eu une enquete adminis¬ 
trative, dont le resultat est un des secrets les mieux gardes de 
l’etat-major de la gendarmerie. 

Au cours du proces, il n’a ete question que des actes commis 
avant et pendant Fannee 1975. L’acte d’accusation reprend 
pourtant des faits survenus apres cette date. N’etaient-ils pas 
importants? Pourquoi n’a-t-on pas parle de l’affaire G. dont 
le parquet avait pourtant connaissance ? | 

Pourquoi n’a-t-on pas pris au serieux la these selon laquelle 
apres la premiere operation avec Touboul, pendant laquelle 
le BND avait perdu plus d’un million et demi, la dette n’a ja¬ 
mais ete remboursee a Petat-major? Nous avons de la peine 
a croire que le dossier ne fournit pas plus de details a ce sujet. 

Il y a egalement eu un petit incident, opposant le ministere 
public aux defenseurs des accusds. Celui-la insistait pourque 
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les declarations de Gillet a la brigade anti-droque americai- 
ne soient versees au dossier. Les defenseurs ont pro teste, et 
suite a un jugement interlocutoire la proposition a ete re- 
poussee. 

De quelles declarations s’agissait-il done? Lorsque, le 3 mai 
1980, Gillet etait arrive a Rome daiis un avion en provenan¬ 
ce de New York, on l’avait trouve, au cours d’un controle de 
routine, en possession de huit kilos d’heroine. 31 avait ete 
longuement interroge et relache jquelques semaines (plus 
tard, apres qu’une caution de pas moins de 50 millions de li- 
res avait ete versee. II s’etait rendu en Suisse apres sa mise en 
liberte. j 

En septembre 80, le major Vemaillen est egalement alle en 
Suisse dans le cadre de son enqueteisurl’affaire Frangois, en- 
tre autres pour y interroger Gillet, bar on avait appris entre- 
temps que Gillet entretenait de tres bonnes relations avec les 
agents du B.I.C. Clonen, Declercq et Deckers et avec l’a- 
gent du BND De Kuyper, tous soupgonnes d’etre impliques 
dans le trafic de Id drogue. Le voyjage du major Vemaillen 
etait cependant en vain car il n’a trouve aucune trace de Gil¬ 
let. Trois mois plus tard, ce meme Gillet etait arrete dans no- 
trepays. | • i | 

. La deposition de Gillet, receuillie par la police jitalienne, 
avait revele que lui et Barbe, un autre accuse dans le proces j 
Frangois, n’etaient que des rouages dans un reseatL mondial j 
de la drogue controle par la maffia sicilienne. La m^tiere I 
premiere pour la drogue etait achetee au Moyen-Orient | 
pour ensuite etre preparee a la consommation dans des labo- 
ratoires clandestins en Sidle. L’immense majorite de la dro¬ 
gue etait ensuite passee en fraude dans les Etats-Unis ou la 
maffia locale se chargeait de la distribution. Aussi les Ameri- 
cains s’interessaient-ils beaucoup a Gillet. 

Son arrestation dans notre pays ne les arrangeait pas du tout. 
C’est pourquoi s’est tenue a Bruxelles en avril 81; une ren¬ 
contre au sommet ou etaient presents des representants de la 
justice beige, le juge destruction italien Falconi, qui etait 
charge de 1’enquete sur la “connection” italienne et l’agent 
americain tres haut place Victor Rocco. II a ete decide au 
cours de cette rencontre que la justice beige preterait tjuel- 
ques fois Gillet a la police americaine qui avait entretgmps 
les mains pleines avec le demantelement de la branchejame- 
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ricaine du reseau de la droque. Le premier voyage en capti- 
vite de Gillet avait lieu autour de Paques et il etait alors ac- 


compagne par le major Vemaillen. H y a ensuite encore eu 
quelques voyages a New York, ou Gillet n’a pas mache ses 
mots. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’il a ete tellement 
bien garde au cours du proces Frangois. Il est un fait trop 
bien connu de la police que la maffia est sans pitie. pour les 
mouchards. I I i 

Les declarations de Gillet, qui ont permis aux reche rcheurs 
:tant italiens qu’americains d’effectuer de tres noinbreuses 
arrestations, contenaient cependant aussi des elements qui 
mettaient dans 1 ’embarras un certain nbmbre d,agents du 
B.I.C 4 Sans doute faut-il trouper la la raison pourquoi ses 
I declarations n’ont pas ete versees au dossier judiciair e a Bru¬ 
xelles. ! pi.!.; . ! | : j ■ | ; K ;' J: ;[ . 

j Cet incident parmi d’autres au cours du proces \ 1 1 dont le 
Iverdic^ n’est pas le moindre - ont laisse un gout d’aniertume 
chez beaucoup de personnes et de gendarmes. D ne lfaut 
done pas sfetonner que le probes Frangois soit cc nsidere 
comme une parodie de justice. i ; -lj 
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DEUXIEME PARTIE 


Dans la rue un exemple, a la caserne un vaurien 


J’etais I’aine de cinq gargons. Mes parents n’av^idnt vrai- 
ment pas facile a nouer les deux bouts. Comme la jjlubart des 
gargons de mon age, je jouais au football. Penddnjjun cer¬ 
tain ncimbre d’annees, je me suis mis au service de la Croix 
Rouge 1 . J’aimais bien les fillesjlmais je n’ai pas eu ie rela¬ 
tions intimes avant mon mariagb, a Fagejde vingtftrois ans. 
Je suis devenu travailleur frontklier et a l’agej de qi i nze ans 
j’ai commence a travailler dans ujne usine de fabricjations me- 
talliqubs a Valenciennes, dans le nord de la France AJjdix- 
neuf ai|s je suis parti a Farmee e : apres ma periode de forma¬ 
tion, j’hi ete kffecte a l’artillerie. Apres vingt! et un mois tres 
duts, jfai ete demobilise et je su s retoume a Fusine. ! 

J’avajs compris entretempsuqu il n’y avait pas un b *1 aVenir 
pour moi en tant que travailleur frontalier. Mon futur beau- 
pere, un gendarme def Quievrain, m’a conseille de devenir 
gendarme. J’aurais la un emploi stable. H y avait une autre 
raison qui me poussait a accepted la proposition del mon futur 
beau-pere. Lorsqu’a la fin de-la deuxieme guerre Imondiale, 
j’avais atteint Page de raison, j’avais perdu la foi. Si Dieu 
existait, pourqiioi aurait-il permis que tant d’injustices aient 
ete commises par les nazis et la justice beige de la liberation, 
par le commuriisme et les autres dictatures? Est-ce qu’il p|er- 
mettrait que des gens assassinent, violent, volent cu s’enri- 
chissent scandaleusement en v^ndant la Mort sous la forme 
de drogue? Non, c’etait impossible. Dieu etait bien mort. 
Ma foi en mon prochain par contre etait intacte. Sans doute 
y avait-il beaucoup d’ivraie parmi le bon grain-les Staline, les 
Himmler, les Hitler. Mais l’appjarition de ces bandits n’etait 
possible que par Fabsence de Dieu. Je croyais que Fhomme 
etait bon de nature et j’avais cdnfiance en la justice. J’etais 
profondement convaincu que lelvide provoque par Fabsence 
de Dieu, etait comble par les magistrats drapes dans leur 
robe noire ou par les hommes en uniforme, omes de leurs 
decorations. J’avais une confiance inebranlable dans le code 
d’honneur des gens cultives et des personnes haut placees. 






dans la parole des officiers. Je croyais a Fintegrite des gen¬ 
darmes et des agents de police. J’acceptais la hierarchie qui 
existait dans la societe parce que j’etais convaincu une fois 
pour toutes que nous avions besoin de chefs. 

Loin de moi de soupgonner a ce moment-la que ceux qui 
appartenaient a Felite, abusaient de leur education, de leurs 
fonctions et de leurs titres pour opprimer et exploiter les plus 
faibles. Ce n’est que par apres que j’ai compris que la soi- 
disant elite se cache derriere un masque et de belles manie- 
res dans le seul but d’acquerir le plus rapidement possible un 
compte en banque bien garni et le plus, de pouvoir possible. 
Ce n’est qu’a ce moment que je me suis rendu compte, de la 
naivite de ma croyance, une naivite que j’allais payer cher a \ 
la fin de ma carriere de gendarme). ! 

Cette carriere a debute le 27 septembre 1954. Ce jour-la, je j 
suis entre a l’ecole de la gendarmerie. Le soir meme, j[avais 
deja compris qu’en franchissant lalporte de la caserne, jj’etais 
entre dans un monde completement different. Comme 
j’avais signe pour une duree deltrois ans, j’aurais tout le 
temps d’apprendre a mieux connqitre ce monde.; j : , ; j. 

Pendant les cours, on ne cessait de nous repeter qu’un gen¬ 
darme fait partie de Felite de la nation, et que nous dqvions 
agir en consequence. Mais nous-^nemes etions traitesj com¬ 
me des prisonniers. On ne respectait aucun aspect de notre 
personnalite. II fallait toujours obeir audoigt et a Fceil.jllfal- 
lait executer les corvees les plus idegradantes. IF fallait ap- 
prendre par coeur toutes les lois, les reglements militaires et¬ 
cetera. Certains moniteurs prenaient meme unraalin plaisir 
a vous supprimer la permission du dimanche pour desfutili- 
tes telles que l’execution incorrecte du salut. Au lieu de pas¬ 
ser ce dimanche-la au milieu des personnes qui vous sont 
cheres, il fallait alors balayer jusqu’a satiete les couloirs et 
lespaliers. 

La vie a Fecole de la gendarmerie avait reellement comme 
but de briser la personnalite des jeunes recrues, afin qu’ils 
apprennent a obeir au doigt et a Foeil aux ordres de leurs su- 
perieurs. L’objectif de cette discipline de fer etait de trans¬ 
former la jeune recrue en un vrai gendarme: quelqu’un sans 
famille, qui tient a distance ses;parents les plus proches, I 
quelqu’un qui ne connait que ses guperieures. i i I 

La discipline etait poussee a Fabsurde. Si par exemple on j 


montait un escalier au moment meme ou il etait emprunte 
par un offider, il fallait redescendre, qu’on le veuille ou non, 
et se mettre au garde a vous. Ces escaliers etaient pourtant 
suffisamment larges pour les monter a quatre de frpnt. 

On nous obligeait a aller au theatre au moins un<^ fois par 
mois et au moins autant de fois par an a Fopera. Je r ’en ai j a- 
mais compris 1’utilite. Nous devions visiter les iqus §es et les 
villes importantes, soi-disant pour parfaire notre eciucation. 
Ces excursions obligatoires n’etaient pa^ indemnises et nous 
devions tout payer de notre propre poche. 

Lor^que nous obtenions une permission, nous devions 
payer] cinquante centimes pour la lettre de petmiss|on. Nous 
j deviohs payer nous meme le niateriel pour jl|entr^tien de la 
caserpe. En tant que membre jde la cavalerie, j’ai meme du 
] payer les brosses utilisees poqr parer les phevaup:, tant le 
| mien que ceux des officiers ou des instructeurs. Not e uixifor- 
me, la matraque et le casque etaient egalement ainotjre charge. 

Tout les mois, on nous retenait une partie de nt trp solde 
pour payer: les livres scolaire&| A ce momenta, \ t gagnais 
environs trois mille cinq;cents jfrancs par mois, ma^> au bout 
du compte, il me restait a peineimille francs. C’etaij: le Sjalaire 
pour cinquante-six heures de service par semaine et d’une 
service de week-end tous les quinze jours. ; j | i: 

Quand nous]n’etions pas de service et que nous n’etions pas 
consignes, nous avions Fautorisation de quitter la caserne 
tous les mercredis de 18 heure^ a 24 heures. Le samedi^ nous 
pouvions partir en permission a 17 heures et nods devions 
etre de retouif le dimanche soir a 24 heures. j 

On avait elabore une reglementation speciale a l[intention 
de ceux qui ejtaient maries. Il n’etait pas permis a l’epouse 
d’exercer n’importe quel emploi. Non, la femme d’un gen¬ 
darme etait sbulement autorisee a etre soit infirmiere, soit 
institutrice ou une autre profession dans ce genre! Faire du 
commerce etait condamnable et exploiter un cafe equivalait 
a un peche mortel. j i. 

Il ne s’agissait pas non plus d’aller habiter n’impqrteou. Si 
par malheur on habitait dans un immeuble a appartements, 
ou le voisin etait un ancien collabo ou quelqu’un ayec un ea¬ 
sier judiciaire, on etait prie gentiment, mais avec insistance 
de demenager. I 
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Comme je viens de le dire, :i l’ecole de la gendarmerie nous 
etions livres a l’arbitraire des instructeurs, a leur mauvaise 
humeur et a la quantite d’alcool qu’ils avaient consommee. 
Le genre de vie dans Fisolement qui est la regie a la gendar¬ 
merie pousse de nombreux gendarmes a la boisson.! Tout 
compte fait, la situation etait absurde: d’un cote, l’ivrognerie 
etait interdite, de l’autre cote; les gendarmes consommaient 
un nombre impressionnant de litres d’alcool. Cette consom- 
mation exageree d’alcool etait souvent toleree, parce qu’on 
partait du point de vue qu’en fin de compte, cela ne nuisait 
pas a la formation de gendarmes! a part entiere et que des 
gendarmes ont aussi besoin de jse defouler de temps en 
temps, si on veut qu’ils remplissent leur mission comme il i 
faut. ] j ■. | 

La mission du gendarme, disait-on, consistait a etre au ser¬ 
vice du citoyen, de tous les citoyehs.Mais au bout d’un cer¬ 
tain temps, j ’avais compris que la gendarmerie ne se raikgeait 
qu’aux cotes de certains groupes, plus precisement des j 
couches superieures de la population. Pour les couches infe- 
rieures, il n’y avait pas de pardon, et les proces-verbaux 
n’etaient pas annules. j I | j L 

Un examen, portant sur l’ensemble des matieres 1 , cloturait 
chaque trimestre. En general, pratiquement tout le monde 
reussissait cet examen, ce qui n’etjait pas etonnant vu que le 
controle etait tel qu’il n’y avait pas moyen de ne pas etudier. 

L’instruction se terminait par une grande fete, ia laquelle j 
etaient invites parents et amis. Elle debutait par la ceremo- ! 
nie du drapeau, suivi d’un defile, d’une demonstration spor¬ 
tive et d’une cavalcade. Rarement j’ai ete temoin d’une telle 
comedie. Les officiers, auxquels, en temps ordinaires, nous 
ne pouvions adresser la parole qu’apres avoir introduit tme 
demande ecrite, se comportaient comme des peres attentifs. 
Mais il fallait prendre cette comedie cynique par dessus le 
marche, car vous saviez qu’enfin votre “carriere” allait com- 
mencer. Personne ne soupconnait qu’il se put qu’elle devien- 
ne une grande disillusion. 

Avec le Roi Baudouin aux Floralies de Gand 

Le lendemain de la grande fete de I’ecole, je me suis presen¬ 
te a la Legion Mobile de Bruxelles; qui faisait fonction d’uni- 
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te de reserve pour la province du Brabant. 

En principe on doit passer deux annees dans une Legion 
Mobile. La mission d’une telle legion est d’intervenir lors de 
toutes sortes de manifestations, de greves et de grandes ca¬ 
tastrophes. C’est ainsi que j’ai participe, a ma maijdere, a la 
guerre scolaire, a Louvain et a Bruxelles, ainsi qu’aux mani¬ 
festations contre l’invasion de la Hongrie par l’Uni an Sovie- 
tiquel Avec mes collegues, ji’ai ete envoye en "enfort a 
Charleroi pour y assister 1’unite locale ajpres la terri ale catas¬ 
trophe miniere de Marcinelle. , j ! H 
Je fhisais partie de la cavalerib et en tant que tel, je n’etais 
jamais de service au Palais de Justice et je ne dfevai > pas par- 
ticipelr au transport de criminejs. On ne m’imposait pas non 
plus de mohter la garde devant la caserne, car, en tant que 
cavalier, j’ayais les mains plus que pleines avec les soins des 
chevauxet'l’entretiendesecufies. j q. J | j 
Les ’gens idu cheval”, comme on appelait parfois les cava¬ 
liers, re menaient pas une vie de seigneur! La jcjurttee de tra- 
| va ‘* debutait a 7 heures 2(>;'qL.arante minute^ phi > tdt que 
| ^ ans ' es autres services, Le brqssage et les soins des chevaux 
! etaieijt la toute premiere tachei Chacun devait prendre soin 
d’au moins deux chevaux. Nous etiOns en vetements de tra¬ 
vail et en sabots. A 8 heures, pous retoumions a nos cham- 
bres pour nous changer et une demie heure plus tard, nous 
deyions etre fin prets a.cote du cheval que nous avions selle 
entretemps: C’est a ce moment que debutaient les exercices. 
A 10 heures: retour aux ecuries pour y changer de cheval. 
Une heure et demie plus tard, nous devions donner de l’eau 
et de 1 avoine aux chevaux, apres quoi, nous pouvions dispo¬ 
ser. | ; . 

L’apres-midi, il y avait a nouveau des exercices a cheval. 
Tant au courS de l’instruction que lors de mon passage a la 
cavalerie, il est arrive souvent que c’est juste a ce nioment-la 
qu’il fallait executer toutes sortes de tours a cheval. Il s’agis- 
sait en reahte de monter en cheval et d’en redescendre plu- 
sieiirs fois de suite, le tout avec un estomac plein. Que cela 
entrainait des vomissements chez un grand nombije d’entre 
nous etait le moindre des soucis des instructeurs. 1 
Les dairies etaient dans un etat lamentable. A certains en- 
droits il pleuvait a l’interieur. L’hiver, il y faisait glacial et 
j nous devions mettre des couvertures sur les chevaux. Nous 
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memes, nous etions en sabot et nous avions mal aux pieds de 
marcher sur les paves des ecuries. Comme il y avait toujours 
cinquante chevaux a Fecurie, nous avions toujours enorme- 
ment de travail. II ne pouvait y avoir que trois crottes de che- 
val par terre en meme temps. La corvee des ecuries est sans 
aucun doute Tune des activites lesiplus eprouvantes a la gen¬ 
darmerie. 

La cavalerie avait bien entendu aussi ces cotes agreables. 
Quoique, qu’appelle-t-on agreable? 

C’est ainsi que j’ai ete amene a saccompagner le Roi Bau- 
douin lors de sa visite aux Floralies de Gand et que j’ai fait 
partie de l’escorte de differents chefs d’Etats etrangersj. Une 
telle escorte etait d’ailleurs une avpnture en soi. Acette epo- 
que, la gendarmerie ne disposait pas encore de vehicules 
pour le transport des chevaux. Nous voyagions en chemin de \ 
fer, cheval et cavalier dans le menie wagon. Parfois, nous de- 
vions d’abord acqomplir cinquante kilometres a cheval pour 
ensuite accomplir la veritable mission en fiers gendarmes. 
L’un des officiers les moins aimes des X£ gens de la cava erie” 
etait le colonel Placquet, qui a commande l’escorte royale de 
1946 a 1956. II chargeait les photographes de la gendarmerie 
de prendre le plus grand nombre jde photos possible djes ca¬ 
valiers dans l’exercice de leur mission. Par apres, iliexaminait 
attentivement toutes les photos. Si cet examen des photos i 
revblait que Fun ou Fautre cavalier ne s’etait pas entiere-1 
ment comporte comme il faut, il lui infligeait une sanction, j 
Aussi le colonel etait-il sumome “Von Plackenhausen”, un 
sobriquet, sur lequel, dans ces annees d’immediate apres- 
guerre, il n’y avait pas a se tromper. 

Lors qu’on est a la legion mobile, on envie beaucoup les col- 
legues qui ont des missions judiciaires. Sans doute etions 
nous tres fiers lorsque le public applaudissait une escorte a 
Foccasion de Fune ou Fautre manifestation. C’etaient la des 
moments qui nous faisaient oublier les conditions de vie pe- 
nibles: jamais on ne savait a Favance a quelle heure se termi- 
nerait le service, il fallait attendre le vendredi soir avant de 
savoir si on etait de service le week-end ou pas, les rappels 
^annuels d’une duree de quinze jours pour un camp a Bourg 
Leopold, jamais certain d’avoir conge, beaucoup d’lieures 
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supplementaires qui n’etaient ni remunerees, ni recupera- 
bles. Le monde exterieur ne s’imagine pas combien le vie 
peut etre dure a la Legion Mobile. 


Un beau jour de mars 1957, je rentrais a la caserne apres un 
service fatigant. On m’y annongait queij’etais attendu le len- 
demain a 8 heures a la brigade d’Uccle. Un certain Padde- 
couck avait d’abord 6t6 designe pour jcette mutation, mais 
comme il etait le meilleur nageur de la lSgion et poi vait done! 
defendre Fhonneur de la legion dans les concoui; de nata¬ 
tion, |ce n’etait pas Paddecouck, mais moi qu’on ap ait!mute. 

C est a la brigade d’Uccle quk j’ai vu pour ia premiere fois 
le veritable visage de la gendarmerie. La bJrigadj comptait 
douze homines, le commandant y jeompris. Nolis ne dispo- 
sionsjque d’un vehicule, un side-caij de la marque parley Da- 


vidsojn qui ptait use jusqu’a la corde et qui ne consommait 
pas njoins de huit litres d’huile aux cent kilometijei Lorsque 
i ce vepicule!jafinalemeiit ete remplace par une jee :, nbus ne 
recevions meme pas assez^es^ ence pour accom^l;[]* nos mis- 
| sipns. i | •• I : : . | . ':! j . s J" . ; 

Je ipe suis heurte tres vite ad commandant de la brigade. 
J’etais un gendarme conscieneieux et jb verbalisais tous les 
contrevenants, sans distinction! de personnej Cela deplaisait 
fort au commandant qui semblait avoir l’habitude d’annuler 
les proces-verbaux contre certains notables, une ^abitude 
dont je ne tenais aucun compte. Commfe son style de vie dif- 
ferait en outre fondamentalement du mien, le fosse entre 
nbus deux ne faisait que s’elargir. 

Les consequences ne se sont pas fait attendre. Le comman¬ 
dant, qui savdit bien que je ne buvais pas, m’envoyait regu- 
lierement en service avec un collegue qui buvait comme un 
trou. L’homme avait un gradb superieur au mien de sorte 
que j’etais tenu de lui obeir. Au cours d’un week-end fort 
agite, nous devions regler la circulation a un carrefour a 
grande densite de circulation. !Mon collegue refusait de me 
relayer de sorte que j’ai du regler la circulation plusieurs 
heures d affilee. Un commandant de la police de la route qui 
passait par la broyait que j’etais en train de faire mon service 
en etat d’ebribte. Il s’est arrete et a demande ce qui se pas¬ 
sait, apres quoi il m’a renvoye immediatement a la caserne. 
L’anecdote suivante illustre encore mieux la mentalite qui 
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regne a l’interieur du corps de la gendarmerie. Au cours 
d’une patrouille, je decouvrais une vieille femme decrepite 
qui campait dans le bois avec son fils un peu demeure. Ils 
avaient ete expulses de leur maison et ne savaient plus de quel 
bois se chauffer. J’ai immediatement averti la brigade, ou on 
m’a repondu que cette affaire n’etait pas de la competence 
de la gendarmerie. Je n’avais qu’a prevenir Y administration 
communale. Mais la non plus, on ri’etait pas fort heureiix de 
la presence dans Ie bois de ces pauvres gens. Ce p’est 
qu’apres que j’ai menace de prevenir la presse que la vieille 
femme, et son fils ont ete sortis de |leur situation penibte. A 
mon retour a la brigade cependant), j’ai ete traite de tops les 
noms. On me reprochait d’avoir gpspille mon temps.. | 

A la longue, ce systeme des deux jpoids, deux mesures finis- 
sait par m’exceder et lorsque la Sabena; cherchait, a l’occa- 
sion de L’exposition Uniyerselle de 1958, des agents pour | 
son service de surveillance, j’ai offprt ma demission. i 

' Fin juillet 1958, je quitiais la gendarmerie. Pas ppur lpng- | 
temps d’ailleurs, car a la Sabena il j[ avait aussi des situations ! 
qui me choquaient. j 1 5 

Enfin le vrai travail de recherche j ■ .. | 

- ■ ■ ■ ! ■ ■ ■ i ■ i - ■ i 

Je suis redevenu gendarme le prenjrier mars 1959. t 
Avant de retoumer a la Legion Mobile, j’ai passe trois mois 
a l’ecole de la gendarmerie. La situation y etait; toujours 
comme jel’avaisconnueauparavant. C’est ainsi que j’ai duy ! j 
affronter, entre autres, un probleme qui m’est litteralement 
reste sur l’estomac. Un week-end que j’etais de service le 
menu annonce n’etait pas respecte, ce contre quoi j’ai pro¬ 
teste dans le registre des reclamations. Le lundi matin, j’ai 
ete convoque chez le commandant qui a exige une explica¬ 
tion. ”Raes”, disait-il d’un ton severe, ”je crois savoir que tu 
as l’autorisation de quitter tous les jours la caserne pendant 
une heure”? 

”Qui, mon commandant”. 

Cette faveur m’avait ete accordee pour des raisons familia- 
les. Mon fils cadet etait gravement malade, mais comme ma 
femme ne pouvait pas quitter la maison, il fallait biem que j 
j’aille moi-meme tous les jours chercher le lait materhel a j 
I’CEuvre Nationale de l’Enfance dei Bruxelles, i 
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”Soit tu retires ta reclamation, soit nous te retirons cette fa¬ 
veur' 6 , me lan 9 a le commandant. 

Je n’avais pas le choix. 


De retour a la Legion Mobile, j’ai fait une nouvelle fois l’ex- 
perience du peu de valeur qu’il faut attacher a la ps role d’un 
officier. Je demandais a etre reaffecte a une brigade. Pour 
donnpr plus de poids a ma requete, je disais qu’uh bfficier de I 
l’ecole de la gendarmerie m’avait assure-que moh sejour a la \ 
legion ne serait que de courte duree. Ma requete ete reje- j 
tee tout net. On m’a repondij tres sechement Iqu’on man- 
quait d’hommes pour 1 ’escortelroyale et que par consequent 
je devais rebter dans la cavalerie. Je dbvais quitter a cavale- 
rie qikatre! ans plus tard, apres un accident a chek 1 . 

Je pourrais vous racohter longuement sur mon deuxieme 
sejour a la Legion Mobile, mais je me limitb|M a 1’anecdote 
suivante qiti est significative db la maniere dont on est sou- 
vent traite a la gendarmerie; j|. ' ]• • s : ' 5 ■■ H 4 ‘H ■ ^ I ’ 

IJn; our, ! j ? etais dp piquet avec trente autres. L’a^res-midi, 
j’avai s redige un proces-verbal sur un accident de voitiire et 
le; soir, j’avais donna at manger aux chevaux. La puit qhi sui- 
vait, nous serions egalement de service. A un moment don- 
ne, on m’a appele a la cuisine avec cinq de mbs collegues j 


pour y faire la vaisselle. Il y avait une fete privee^a fa caserne 
a l’occasion de la mise a la retraite d’un adjudant, Les autres 
etaient trop souls pour executer convenablemeht Icette be- 
sogne et moi, je refusai. Je me justifiai en signal ant que 
j’etais un cavalier et qu’en plus j’etais de piquet, Aussi suis- 
je parti en patrouille vers neuf heures. Le lendemajn, le capi- 
taine Deruisseau me convoqua a son bureau; 

’’Merne si tu|asraison, tu doisjd’abord executer les ordres et 
apres seulement tu peux faire ime objection”, m’expliquait- 
il. Il m’a donne huit jours d’arrets simples comme punition. 
Mais le commandant de la Legion Mobile, le colonel Lepa¬ 
ge, ne 1 entendait pas de cette oreille. Il a fait rediger un pro- 
ces-verbal des evenements et a transmis l’affaire au conseil 
de guerre, ou elle a ete classee. On n’a pas pipe mot de mes 
collegues ivres. Les civils ignorent tout de ces situations a la 
gendarmerie. Ils ne connaissent la gendarmerie qiie comme 
les ’’emmerdeurs” en uniforme, qui sanctionnent ies infrac¬ 
tions au code de la route ou comme les ’’tetes brulejes” qui se 
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comportent comme des brutes lors de manifestations. Beau- 
coup de gens se demandent dVlleurs pourquoi les gendar¬ 
mes se comportent toujours de telle fagon envers les mani- 
festants. Voici une explication. ATexception de quelques 
gendarmes qui sont des brutes par nature, la plupart des 
hommes agissent sous l’effet d’une sorte de manipulation. 
On envdie de preference les plus jeunes contre les manifes¬ 
tations. Souvent on les appelle a la caserne un ou deux jours 
a Favance ou on mr fait faire vingt fois de suite les memes 
exercices et les memes corvees. Leur equipement est cpnti- 
nuellement inspecte - il est extremement important que les 
bottes soient bien cirees. On les injurie et on les puiiit. II ne 
faut pas non plus oublier que ces gargons ne peuvent obtenir 
ni jour de repos, ni conge, ni aucun autre avantage. | 

Lorsque l’heure de Faction a sonne, on les fourre daps les 
camions, ou il fait trop froid l’hivef et trop chaud Fete. II n’y 
a meme pas moyen d’y etendre j les :jambes. Souvent, il 
s’ecoule encore plus d’une heure avantque les camioijs ne | 
quittent la caserne. •• i . ... ■{ .• . | 

Arrives sur les lieux, les gendarmes constatent solvent 
qu’il n’y a pas le moindre manifestant a l’horizom Il leui! faut 
alors attendant deux, ou parfois trois heures avantque les 
manifestants n’arrivent. Ils se font engueuler sans arret^ ceci 
n’est pas en ordre, cela n’est pas comme il faut. Ils ne peu¬ 
vent fumer sous aucun pretexte, voire enleverle casque ou le 
bonnet. Bref, apres ces moments de ’’detente”, on lache ces j 
gargons, a qui on a repete qu’ils appartiennent a l’elite de la 
nation, et qui doivent obeir aveuglement a leurs superieurs, 
dans toutes les circonstances; on les lache sur les manifes¬ 
tants qui evidemment en font les frais. Si de leur cote, les ma¬ 
nifestants ne sont pas non plus des petits saints et qu’ils se 
defendent a l’aide de batons et de barres, on comprend aise- 
ment que meme le gendarme le plus tranquille se.demene 
comme un forcene. 

L’attitude des officiers contribue d’ailleurs au comporte- 
ment brutal des hommes. Il est extremement important pour 
un officier de se comporter de fagon exemplaire lors d’une 
manifestation, car cela peut favoriser une promotion even- i 
tuelle. Mais c’est predsement la tune raison pourquoi les j 
chefs perdent leur sang-froid a des moments pareils et com- 
mettent des erreurs dont les gendarmes sont les victimes. 
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Comme on le voit, la vie d’un gendarme ordinaire n’est pas 
une partie de plaisir. Vous me voyiez done ravi, lorsqu’en 
1963, ma mutation dans le detachement judiciaire aupres de 
l’Auditoriat Militaire fut accord6e. Le terrain de travail de ce 
service, que l’on peut comparer a la police judidare aupres 
des parquets, s’etendait sur les provinces du Brat ant et du 
Haiqaut. Mais j’ai du constater tres viite que je m’etais fait 
des illusions, meme si je pouvais maiqtenant me promener 
en ciyil. •••' " ! | ‘ ■ j - j • 

Ce service prenait rarement des initiatives propre s . Ce n’est 
qu’apres qu’un autre service de police! etaif arrive a la con¬ 
clusion qu’une enquete determinee etait de la co npetence 
de Fauditeur militaire que nous eiitrions en act^or. E)ans le 
traitgment i des affaires on tbnaiti d’ailleurs i trop souvent 
compte de la condition sociale de ^’acctise.) | 

Lons de mbn passage 1 ce detachement j udiciaire, j’aiparti- 
cipe a l’enjjuete sur une serie d’affaires imports ntes telles 
que le vol de six revolvers et de trois mitrailleuses i la caser¬ 
ne d’Etterbeek et le sabotageja la base aerienne c e Beauve- 
chain. En 11964, j’ai meme etdlfelidte par l’auditetx-general 
GilisSen pour mon coinportement lors de la greve <les|mede- 
cinsi, pendant laquelle un habitant de Quaregnor est mort 
des suites Id’une erreur de traiiiement d’un median militaire 
demobilise. J’ai du, lors de cbtte greve, ensemble} avecl’ad- 
judant Van Winckel, rechercher les auteurs dujsabotage de 
Finstallation radio de la clinique Edith Cavell a Bruxelles. 
Nous avons monte la garde pendant trois jours et trois nuits 
jusqu’a ce que nous ayons finalement trouve et demasque le 
scelerat, un professeur de medecine ay ant grade b’officier. 


Mais tout dans ce service ne baignait pas non plus dans l’hui- 
le. C’est ainsi qu’une nuit, j’ai ete appele a la maison par un 
sous-officier ^jui etait responsable de la bonne marche des af¬ 
faires a la caserne Prince Albert. Il imaginait qu’on allait at- 
taquer le palUis royal. C’est pourquoi il avait deja distribue 
les munitions aux hommes rassembles et appele du renfort. 
Lorsque je suis arrive sur place, j’ai immediatemept compris 
que ce sous-officier etait devenu fou. J’ai appele un medecin 


reprendre le controle de la situation. J’avais entre|:emps pre 
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venu Petat-major, mais Pofficier de service niera plus tard 
avoir requ un coup de telephone. Heureusement pour moi, 
j’ai reussi a prouver le contraire. 

Tout compte fait, j’ai reussi a mettre a profit mon passage 
au detachement judiciaire de PAuditorat Militaire. En 1965, 
j’ai suivi avec succes un cours de criminologie, organist par 
le Ministe're. J’ai egalement suivi uh cours de photographie 
judiciaire dans une firme de produits photographiques de la 
region anversoise et j’ai fait partie pendant quelque temps 
du personnel du laboratoire de la pblice judiciaire a Bnixel- 
les. Pendant mes loisirs, j’etudiais l’espagnol et l’allemand. 
Lorsque j’ai quitte ce service en 1971, j’ai ete remercie pour 
services rendus. \ ■ \ • 

: . i f : ■ ■ j 

L’etau se resserre autour des trafiquants de drogue 

1 , : 

Le probleme de Putilisation et du trafic clandestin, car ille¬ 
gal, de la drogue m’a toujours enormement interesse. J’ai 
d’ailleurs constitue au cours des annees une documentation 
considerable sur cette matiere quim’a servi a d’innombra- 
bles reprises au cours de ma carriere d’enqueteur. En effet, 
contrairement aux heros invindbles des romans et des films 
noirs, qui font triompher la justice a coups de revolvers et de 
poings d’acier, un vrai polider passe le plus clair dej son 
temps a consulter et a rediger toutes sortes de documents. 
Ce dernier travail est tres frustrant parce qu’il retarde le tra- I 
vail de recherche proprement dit. . i I S 

Tout le monda aura compris que je suis un adversaire rabi- 
que du trafic de la drogue et surtout du trafic des drogues du- 
res. Que Pon y gagne des fortunes peut sembler logique, 
mais j’en suis scandalise. 

Celui qui vend de la drogue, ne sait jamais entre quelles 
mains elle finira par tomber. n se peut meme que se soit 
entre les mains des propres enfants du trafiquant. La drogue 
pour moi, c’est une mort lente pour de nombreux jeunes. La 
vente de la drogue equivaut a un meurtre. Dans ma carriere 
de combattant contre le trafic de la drogue, j’ai connu bfeau- 
coup de jeunes qui, les yeux braques sur l’infini, ne se ren- j 
daient plus compte de Pendroit ou ils se trouvaient et avaient 
perdu toute conscience de leur propre personnalite. J’ai vu 
souffrir beaucoup de jeunes, une fois que Peuphorie artifi- 



cielle de la drogue avait disparu. J’ai meme connu un jeune 
homme qui, lorsqu’il etait drogue, etait tellement grassier 
envers son epouse et qui en avait tellement honte par apres 
qu’il a fini par se suicider. T 


^ pm uuuvci aucune excuse qui justi- 

fie la' conduite des trafiquants de drogue. Je me iemande 
d’ailleurs si ces criminels ont jamais reSsenti physiquement 
les consequences tragiques de la toxicomanie. Le tiafic de la 
drogue est un crime, mais je regrette de dire que j’a du cons- 
tater a plusieurs reprises que les cerveaux de ce commerce 
lucratif sont laisses en paix. I 

En decembre 1971, j’etais 1’un des participants ii un cours 
sur la lutte Contre la drogue qui etait organise ai Br. xelles en 
collaboration avec les Americains. Parmi iles charges de 
cours, il y avait le commandan^Franigois', qui nous ir itiait a la 
legislation beige, ainsi que I’Americain d’drigiue beige 
Kiers un agent du Federal Bureau of Narcotic md\ Dan¬ 
gerous Drugs (BNDD). T'; : ; j : I. 

Le BNDD etait la police antj-drogue americaine qui avait 
acquis a ce moment-la une certaineirenommee da is lalutte 
contre le trafic de la drogue. LejBNDD avait etc crco en avril 
1969 a la suite d’une fusion des brigades anti-drb|ies s exis- 
tantes aux Etats-Unis. Paris avait ete choisi comme base en 
Europe et le BNDD avait egalement une unite operationhel- 
le en Belgique qui avait son siege a l’ambassade americaine a 
Bruxelles. 

Le choix de Paris n’etait pas un hasard. La toxicomanie etait 
devenue un phenomene reellement visible aus Etats Unis 
dans les annees soixante. L’essentiel de la drogue (surtout de 
l’heroine) illegalement importee aux Etats Unis provenait 
des laboratoires clandestins de la region de Marseille qui 
etaient controles par les cai'ds du milieu: la fameuse French 
Connection. Ils utilisaient toutes sortes de methodes inge- 
nieuses pour passer la drogue en contrebande dans le pays. 
Cela se faisaitisoit directement a partir de la France soit en 
passant par l’Amerique Latine, par le reseau Ricord, d’apres 
le nom d un gangster frangais emigre. Comme nous verrons 
plus tard, cette piste menait egalement en Belgique. 

Le BNDD a reussi, en collaboration avec la police frangai- 
se, j& mettre pratiquement un terme a ce trafic illegal de dro¬ 
gue de la France aux Etats Unis. Au milieu de 1’anriee 1973, 











les agents des brigades anti-drogue amerieaines ont ci’ail- 
leurs regu une liberte d’action encore plus grande et le 
BNDD a ete transforme en Drug Enforcement Administra¬ 
tion (DEA j. 

Naturellement, dans notre pays egalement, on portait le 
plus grand interet a ce trafic qui ne supportait pas la lumiere 
du jour. On ne pouvait cependant pas parler d’une veritable 
brigade anti-drogue. II existait bien une section Moeurs et 
Drogue aupres des differentes Brigades Speciales de Surveil¬ 
lance et de Recherches (BSR) de la gendarmerie, mais ces 
sections ne disposaient pas de specjalistes. Lorsqu’en 1971, • 
d’abord a Bruxelles et puis dans le reste du pays, ces sections 
ont ete subdivisees en deux organismes separes, on a com¬ 
mence a prendre en mains la formation d’experts en matiere 
de lutte contre le trafic de la drogue. Comme je l’ai deja 
ecrit, Fetat-major a confie au commandant Frangois^ en 
1972, une annee plus tard, la mission de centraliser toutes les 
donnees des differentes sections anti-drogue, ce qui a de- I 
bouche sur la creation de Bureau National de la Drogue I 
(BND). - -f ■ 

La creation en 1971 du Bureau ^’Information Criminelle j 
(B.I.C.) temoigne egalement de la determination des autori- j 
tes beiges de prendre au serieux la lutte contre le trafic illegal I 
de la drogue. Malheureusement, \p B.LC. devait acquerir I 
tres rapidement une mauvaise reputation. L’un des inspec- j 
teurs du B.I.C. s’est taille en 1974 avec une partie de la caisse 
et du fichier. Deux annees plus tard, Fadministrateur-ad- 
joint du service a ete condamne a une peine de prison avec 
sursis pour faux en ecritures et vol d’essence au prejudice du 
B.LC. 

Le fait que les differents services de police et de gendarme¬ 
rie ne font pas toujours grand cas de la legislation a beau- 
coup a voir avec la rivalite qui regne entre eux. Pour lutter 
contre le trafic de la drogue, le Ministre de la Justice avait 
son B.LC. et l’etat-major de la gendarmerie son BND et ses 
sections anti-drogue aupres de la BSR. Ces demieres 
n’etaient d’ailleurs pas toujours encluntees du comporte- 
ment du BND. La lutte contre le trafic de la drogue etait 
d’ailleurs aussi souvent le fait deidouaniers. Ceux-cijem- | 
pochaient une prime non negligeable en cas de succes et ils I 
n’etaient pas prets a la laisser filer sous leur nez. Malgre tou- I 
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tes les bonnes intentions, l’organisation amateuriste de la 
chasse aux trafiquants a contribue a une guerre des polices 
qui a abouti au scandale du BND. 

II y a cependant une autre cause de la faillite du Bn!d : l’uti- 
lisation, a l’instar des Americains, de lajmethode de la pro¬ 
vocation. Ces Americains utilisent d’ailleurs souvent, de 
fagon tout a fait legale, les soi-disant agefits-undeircover. Ce 
sont des policiers qui se font passer pour de veritables truands 
dans le| but de gagner la confiance de certains indivic us de la 
pegre pour mieux pousser ceux-ci dqns lis bras des policiers 
ordinaires. Ce moyen d’action, qui comporte pas msl de ris- 
ques pour l’agent en question, est legalement interdi t en Bel- 
gique, jce qui inspirait la reflexion duivante a la JEemme de 
Frangcjis apres Farrestation delcelui-ci: ”Mofi honme tra- 
vaille qomme James Bond, mais avec le Code Napdl eon”. 
En effet, aussi bien le B.I.C, que lei BND se sejrya ent sou- 


yent du moyen de la provocation, la plupart du temp; 
complicite du parquet. ji 1 M ■ i f 

L’absence d’une legislation daire en la matiere et d’ 
litique (de la police consequente et bien structuree oil 
mine dans une large mesure le cours des evenemeni:; 


:nt sou- 
; avec la 


mepo- 
t deter- 


Apres be cours de lutte contre la drogue, j’ai ete affecte a la 
section anti-drogue de la BSR de Bruxelles. J’etais ravi, car 
enfin j’aurais la possibilite de me consacrer a de veritables 
missions de recherches. Le chef de ce service, l’adjudant 
Van de Walle, etait un homme competent et toujours dispo- 
nible.. i ■. 

La lutte contre le trafic de la drogue exige un travail d’equi- 
pe. Un gendarme a beau avoir plus de flair que Sherlock 
Holmes, il ne pourra jamais liquider a lui tout seul toute une 
’’connection”. On peut comparer une brigade anti-drogue a 
une equipe de football. Un joueur, ffit-il Pele n’arrijvera ja¬ 
mais a battre toute une equipe. 

Au debut, je faisais equipe avec C. de qui il a deja ete ques¬ 
tion dans ce livre. C, qui etait le fils d’un officier de l’armee, 
etait un homme remarquable. Il avait le physique ndrd-afri- 
caim ce qui nous a ete tres utile a Hasselt au mois de septem- 
bre 1974. Il y avait deja tout un temps que nous etionksur les 
traces d’un trafiquant nord-africain. C. etait vraiment 
Fhomme indique pour essayer de contacter ce trafiquant. 
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On arrangea un rendez-vous a la gare de Hasselt ou une unite 
d’intervention, dont le commandant Francois et moi-meme 
faisions partie, a pu le prendre au collet et mettre la main sur 
98 kilos de haschisch. 

Les reglement de service n’etaient pas le point fort de C. II 
arrivait pratiquement tous les jours en retard, etait pares- 
seux et preferait se faire engueler que de se conduire comme 
un gendarme ordinaire. II rechignait aussi a executer certai- 
nes missions et se limitait a entretenir des contacts avec des 
informateurs dans le milieu. S’il nous arrivait de partir en 
mission ensemble, il ne s’ecoulait pas plus de cinq minutes 
avant qu’il ne deviat du droit chemin: Sa conduite etait pouri 
moi une source constante d’irritation. C. etait corrompu,! 
abusait de sa position, buvait et mangeait gratuitement dans 
les cafes et les restaurants. Chaque fois que je lui demandais 
pourquoi il se conduisait ainsi, il me repondait qu’il ne|faisait 
qu’imiter les officiers. I I 

Lors d’une enquete sur un vol d’armes, nous avions decou- 
vert que ces armes etaient en possession de ressortissants 
bulgares residant a Bruxelles. jC. se proposait pour les; 
contacter. Il se ferait passer pour un candidat acheteur. 
J’approuvais son plan, mais nousjne voyions pas tout de suite 
ou nous procurer V argent que les Bulgares demanderaient a 
voir. Nous avons fini par trouverlun garagiste qui etait pret a! 
nous preter 300.000 frs.. C. est alle voir les Bulgares, mais 
P affaire ne s’est pas conclue. C. a done rendu Fargent! au ga- 
ragiste qui 1’a repris sans verifier. Quelques heures apres, il 
me telephonait pour dire qu’il manquait 25.000 frs. Cet ’’ex¬ 
ploit” parmi d’autres etait connu de Petat-major de la gen¬ 
darmerie, ce qui ne les a pas empeche de designer C. comme 
l’un des tous premiers collaborateurs du commandant Fran¬ 
cois. 

Au bout d’un certain temps, je n’en pouvais plus et j’ai dit a 
C. que je ne voulais plus travailler avec lui. Immediatement 
apres notre conversation, il est alle se plaindre chez un supe- 
rieur. Selon C., j’etais beacoup trop age pour faire equipe 
avec lui et Pinteret du service commandait qu’il fut mis un 
terme a notre collaboration. Ainsi fut fait. 

En fait, j’etais ravi de pouvoir collaborer par la suite avec le 
premier marechal des logis Henri Buys. Nous etions a peu 
pres du meme age, nous nous comprenions bien et nous nous 



completions. Buys etait assez bien introduit dans le milieu 
italien, tandis que mes contacts dans les milieux espagnol, 
portuguais et latino-americain ne faisaient que s’etendre. 
Nous sommes d’ailleurs devenus la section latine de fa BSR. 
Au debut nous devions nous occuper de tout. Nous devions 
specialement tenir a l’oeil les hippies, dont on nouslavait dit 
qu’ils etaient les plus grands consommateurs de drbgjue. Plus 
nous pourrions en arreter, mieux ga vaudrait, car ga gonflait 
les statiqtiques. Pour penetrer dans le milieu des hippies, on 
faisait appel a ce que nous appelions les Beatles. Ceux-ci 
etaient des hommes jeunes, qui venaient deiterminer leur 
formation de gendarme. Ils etaient autorises a slhabi Her et a 
se corriporter comme des vrais hippies, pouriavoir linsi un 
meillehr contact avec ces jeunes. Ga peut semblcr drole, 
mais ces jeunes ne recevaient que tres peu de hberte : ’action. 
Chaque soir,i il devaient entre rentres avant minuit a i a caser¬ 
ne; coi^rant ainsi le risque d’etrb suivis par les| vrdis hippies. 

Ils n’a^aient pas de voiture a letjr disposition de sor e qu’ils 
dependaient toujours des hippies ei perdaient sol vent le 
contac :. Ils he recevaientd’aillejurs qu’une indemni e mini- 
mej, ce qui avait pouj-consequence, entire aiitres, <|uej nos :-j 
Be|atles venaient souvent diner: ou souper a la caberneJ On 
leiir interdisait par dessus le marche de se droguer| Je me de- 
mande ce que ces gendarmes deguises repondaienpchaque 
fois qu’on leur bffrait une ’’cigarette’'. Personne n’ei ait done 
etonne que les resultats tardaient a venir et que les Beatles 
ont ete dissous. 

Le milieu hippie a naturellement continue a retenir notre 
attention et a ce propos j’ai pujeonstater une nouVelie fois 
que la fagon dont les suspects Etaient traites etait souvent 
fort differente selon qu’ils appartenaient a une classe sociale 
oula l’autre. C’est ainsi qu’un jeune Frangais, plutot hippie, 
a ete arrete au cours d’une raflejpres du Marche aux Fronta¬ 
ges a Bruxelles. ! j I 

Un collegue, un officier de la police judiciaire, lui montre. 
sa medaille de la BSR et lui ordonne de baisser sa culotte. Le 
jeune homme qui croyait qu’il letait attaque par un voleur 
crie au secours. En moins de temps qu’il ne faut pout le dire, 
toute une bande de jeunes les entourent. Mon colleque de¬ 
laine, mais l’un des presents lui prend son arme en jjuofitant 
de la confusion et s’enfuit avec.! H faut dire que Panne a ete 
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rapportee plus tard. 

II y a un monde de difference entre la fagon brutale dont ces 
jeunes ont ete traites et la maniere dont se deroule l’arresta- 
tion ou Finterrogatoire de certaines personnalites. Au cours 
d’une enquete dans le milieu latin, nous avons eu affaire a un 
officier italien qui etait employe a l’OTAN. Cet homme, qui 
etait un specialiste en sous-marins nucleaires avait oublie 
son passeport dans un bar qui etait connu de nos services 
comme un lieu de rendez-vous pour souteneurs, trafiquants 
et voleurs. Nous avons retrouve ce passeport au cours d’une 
verification de routine dans ce bar, L’officier italien a imme- 
diatement ete convonque a un interrogatoire et a et6 traite 
avec .beaucoup d’egaxds. Non seulement l’a-t-on interroge 
dans le bureau d’un colonel, mais il a en plus regu une tasse 
de cafe et sa deposition a ete receuillie en presence d’un offi-i 
tier, c’est a dire le commandant Frangois. j 

Quoiqu’il en soit, les six membres de la section anti-c|rogue! 
commencaient a prendre gout a leur travail. Les circonstan- 
ces etaient pourtant loin d’etre ideales. Notre bureati etait 
beaucoup trop petit pour six per^onnes, nous ne jdisppsions 
que de deux machines a ecrire et d’une voiture de service, 
une Renault R4 qui aurait du etre amenee chez le demolisr 
seur il y a longtemps. Les officiers par contre disposaient! 
d’une bonne Peugeot avec chauffeur pour parcourir quoti- 
diennement le trajet de leur domicile jusqu’a la caserne et 
vice-versa. 

Nous ne nous en faisions pas beaucoup et un beau jour, un 
officier est venu nous annoncer qu’il avait une idee bril- 
lante. Afin que la section anti-drogue de la BSR puisse se 
consacrer exclusivement aux affaires importantes, on allait 
creer une nouvelle section anti-drogue au sein de la brigade. 
L’idee a ete mise en pratique, mais menagait tres vite de 
toumer a la debandade. En effet, les missions administratives 
du parquet devaient etre executees par la section anti-dro¬ 
gue proprement dite, ce qui freinait beaucoup sonfonction- 
nement. La rivalite entre nous-memes et la section de la bri¬ 
gade sous la direction du futur agent du BND, Everaert, pre- 
nait en plus des proportions telles qu’apres une bonne annee ; 
on a decide de fusionner les deux groupes. Peu de temps 
apres on a cree le BND. La querre entre les differents servi¬ 


ces ayant les memes competences pouvait continuer. 

La guerre des polices trouve souvent son origine dans les ef¬ 
forts demesures de certains pour augmenter leur prestige au 
sein du corps. C’est ainsi que le 15 mai 1973, la BSR de Bru¬ 
xelles a ete chargee de surveiller F autoroute entre I’aeroport 
de Zaventem et la petite ceinture. Je faisais par^ie de l’equi- 
pe dont l’unique mission etait de guqtter le passage d’une 
Ford Taunus immatriculee en Hollancle et qui tnnsportait 
une grand quantite de haschisch. Au moment Ou la voiture 
passkit devant nous, nous avons averti nos coll^qr es qui s’e- 
taieht postes quelques kilometres plus!loin dans une Porche 
ultra-rapide. Ils devaient arieter! la Taunus^ effcctuer un 
controle de routine et decor vrir la droque “pa r hasard”. 
Tout ne c’est cependant pas deroule commg prevu. Eprayes 
par ilme camionette de la gendarmerie, qui passait la ]par ha- 
sard^ les trafiquants ont pris la fuite dans leur voi t ire, pour- 
suivis a toute allure par la Porsche. Apres tine pcj> irsuite in¬ 
female, la {Taunus etait retrouvee; mais les occupa jits avaient 
disparus. Ils ont pu etre arretes par apres. Ixs jo l matux ont 
rapporte cette action enlongjet en large, mais les joumalis- 
tes ij’etaient pas au eourant de tous leb details,! cpr sinon ils 
auraient sans aucim doute mentionne que cette operation 
avait failli echouer a cause du comportement d’unipfficier. 
Celui-ci, avait, malgre son inexperience en matiere de pour- 
suites en voiture, pris le volant, en esperant ainsi pien se fai- 
re voir de ses superieurs. 

Trois ans plus tard, un enfant etait enleve dans la region de 
Bruxelles. L’un de mes colleques a la BSR souffniit a ce mo¬ 
ment-la d’une dermatose et avait ete autorise a laisser pous- 
ser sa barbe. Il n’avait done rien d’un BSR, auxquels le port 
de la barbe est inderdit. C’est pourquoi mon colleque a ete 
^nvoye dans un cafe suspect afin d’aller y jeter un coup 
Foeil. Notre arme habituelle est unpistolet 7.65, jqui ne vaut 
cependant pas grand’chose. Mon colleque est done aller de- 
mander a l’armurier un G.P. 9 mm, l’arme beaucoup plus 
grande qui est portee paries gendarmes en uniforme. Com¬ 
me on le lui avait ordonne, mon colleque s’est rendu en civil 
dans ce cafe et y a joue au billard aplusieurs reprises, decou- 
vrant ainsi son arme. Le patron du cafe a immediatement 
alerte la gendarmerie et moh colleque a ete emibarque. H 
etait hors de question pour.lui de remettre les pieds dans ce 
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cafe et il pouvait done faire une croix sur sa mission. II a ete 
puni par dessus le marche parce qu’il avait enfreint les regle- 
ments de la BSR en matiere de port d’armes. 

Mon experience avec un informateur tunisien de la BSR, 
qu’on appelait le “Canadien”, est d’un ordre moins humoris- 
tique. Cet homme, qui etait recherche comme petit trafi- 
quant et consommateur de droque, s’est presente dans notre 
service our nous informer de F existence au Pays-Bas d’une 
impriraerie clandestine ou on fabriquait de faux dollars. 
Nous avons transmis Finformation au parquet et aux Ameri- 
cains, mais personne n’a reagi. On avait promis au Tunisien 
qu’il serait recompense de ses informations, mais il n’yj avait 
pas -d’argent dispomble et on lui a donne quelques kilos de 
haschisch en guise de paiement. Le comble etait qu’on Fa en- 
suite conduit en Hollande dans une voiture de service. Moi- 
meme et mon colleque Buys, noils avons refuse d’effectueij | 
ce transport car ceci depassait toutes les lim ites. 

I ■ j . i | 

En realite, cet homme nous est incqnnu j 

Nous recevions un coup de telephone de la Kriminal Pblizei 
de Francfort pour nous signaler qu’un ressortissant neerlan- 
dais de forte corpulence qui etait j detenteur d’un passeport 
americain etait sur le point d’atterrir a Faeroport de Zaven- ! 
tern. Il serait en possession d’une grande valise diplomatique 
dans laquelle etaient caches une bonne trentaine de kilos de 
haschisch. Le coffre etait destine a Fambassade americaine 
de Bruxelles. Tout de suite apres ce coup de telephone, nous v 
avons pris contact avec la douane a Faeroport, pour leur de- 
mander de laisser passer ce voyageur sans trop de controle. 
Nous serions ainsi en mesure de suivre ce passeur de drogue 
et de decouvrir qui il contacterait a son arrivee. 

Tout se passa comme prevu. Apres un controle de routine, 
Fhomme a la valise s’est dirige vers une Mercedes. Au mo¬ 
ment ou il a voulu y deposer sa valise, nous sommes interve- 
nus. Nous lui avons demande ses papiers et sans faire de pro- 
blemes, il nous a montre un passeport diplomatique aunom 
de Vanderstaai, Neerlandais. La valise portait une etiquette 
avec la mention ”US EMBASSY-BRUSSELS”. 

Nous avons immediatement telephone a Fambassade ame¬ 
ricaine ou Fon ne semblait pas connaitre Vanderstaai. On 
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nous a egalement donne Fautorisation d’ouvrir la valise qui 
contenait effectivement trente kilos de haschisch. I 

Nous avons demande a Vanderstaai de nous accompagner 
a notre bureau a la section anti-drogue de la BSR lie Bruxel¬ 
les, ou nous Favons interroge. Il a avbue que son passeport 
diplomatique etait faux et qu’il travaillait au port d’Amster¬ 
dam. Il avait ete contacte, disait-il, pkr quelqu’un de l’arn- 
bass^de americaine, qui lui avait demknde de trhyailler com^ 
me passeur de drogue. Cet homme lui avait rernis le passed 
port| du Corps Diplomatique et Favaiti charge de remettre la 
valis|e dans les mains de monsieur Rogers a'Fc mbassade 
americaine dans notre capitale. 

Nous avons retelephone a Fambassade ameriuaine. On 
nous a r^pondu qu’il y avait effectivement, unLrpcnsieur Ro¬ 
gers qui travaillait a Fambaskadej Uneifois cepmdant que 
nous dem^ndions plus de details ojm nous a repondu qu’il de- 
vait jy avoir une erreur et qu en ,realite, il nly fav aitjlpas de 
monsieur Rogers a Fambassade. I 1 ! j 

Loi^sque nous avons diLa" Vanderstaai que Monsieur Ro¬ 
gers etait; inconnu a Fambassade, il s’est faclie tout rouge. Il a 
voulu immediatement telephpner et nous a indiqi i le nume- 
ro de Fappareil de Rogers. Un officierjlui a cependant inter- 
dit de le faire. Ji : | | ! 

Vanderstaai a alors demande un morceau de pauier sur le- 
quel il a dessine un plan de Fambassade americaipe. Il a desi- 
gne une petite case au deuxieme.etage en disant: ’’Voila ou 
se trouve ce Rogers! ” v 

Vanderstaai a encore ete longuement interroge. Il avait 
compris qu’il etait la victime d’une machination. Il a ete 
condamne a deux ans de prison et expulse vers FAllemagne 
ou il devait repondre de delits similaires. 

Quoique je n’ai jamais plaidie en faveur d’un trafiquant de 
drogue, j’etait convaincu, tout comme mes collegues d’ail- 
lpurs, que Vanderstaai etait la victime d’un ou de plusieurs 
membres proteges de Fambassade americaine. Lapreuve en 
est que nous n’avons trouve aucune trace d’un reseau organi¬ 
se au cours de notre enquete. 















Un dossier inattaquable est classe sans suite 


Au cours de Fete de 1981, les vacanciers dans le Midi de la 
France furent mis en emoi par ce qu’on devait appeler plus 
tard ”la tuerie d’ Auriol”. Au cours de la nuit du 18 au 19 juil- 
let, ce petit village de Provence a ete le theatre de l’assassinat 
sauvage du policier Jacques Massie et de certains des mem- 
bres de sa famille et des ses amis, par un commando de 
tueurs. II apparut tres vite que la Retime principale, Jacques 
Massie, et les tueurs etaient etroitement lies au Service 
d’Action Civique (SAC), la milice politique privee de feu le 
General de Gaulle et ses amis. Cette police parallele, qui 
collaborait d’ailleurs regulierement avec la police frangaise 
officielle et qui recnitait ses membres dans les milieux d’ex- 
treme-droite et parmi la pegre, avait ete creee en 1958 pour 
executer les sales boulots pour certains notables. Le SAC 
pouvait alors egalement compter sur la protection de ces 
derniers en cas de pepin. Le general de Gaulle en personne 
declarait en 1969: ”Je n’oublierai jamais le devouement sans 
failles dont ont fait preuve a mon egard les militants du SAC, 
au service de la France.” ! 

Apres cette tuerie, le SAC a ete! officiellement interclit. Le 
SAC, ou plus precisement son repondant beige, n’etait pas 
un inconnu pour moi. J’en avais fait la connaissance en 1972, 
a 1’occasion d’une enquete. Le point de depart avait ete la 
conduite extravagante d’un Frangais qui residait dans les Ar¬ 
dennes et qui ne semblait pas manquer d’argent. Le juge 
d’mstruction Ghislain de Neufchateau avait voulu savoir ou 
cet homme, qui ne jouait d’ailleurs qu’un role insignifiant 
dans cette histoire, trouvait Fargent pour pouvoir se payer 
tout ce luxe. On a decouvert qu’il travaillait pour le compte 
de la societe Euromaco de Woluwe Saint-Pierre. On a done 
fait appel a la BSR de Bruxelles pour receuiilir des informa¬ 
tions au sujet d’Euromaco. Le marechal des logis Robert 
Deffet etait charge de cette mission dans laquelle je devais 
rapidement l’assister. Nos recherches nous conduisaient a 
1’Avenue de Mai a Woluwe Saint-Pierre ou Euromaco etait 
officiellement etablie. Les societes Befuco et Valicia-Bene- 
lux etaient egalement etablies a cette adresse. Nous aurons a 
reparler de cette demiere societe. 

Befuco etait un commerce de produits petroliers. La socie- 
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te avait ete fondee en 1954 par certaines personnalites de la 
capitale. En 1972, un Frangais originaire de Roubaix, mais 
residant. en Belgique, et le chimiste Michel, qui a emigre au 
Canada depuis, y ont fait leur entree. Deux annees plus tard, 


la societe a ete declare en faillite d’office. * 

Au moment ou l’enquete demarrait, Euro^naco venait 
d’etre fondee par l’epouse de Tiberghlen et l’ami <ke celui-ci j 
Robjert. Ce meme Robert avait ete jpresent a l’assemblee 
constitutive de la societe Precedes Pirachimiqufs. II avait 
meme ete le gerant de cette ehtreprise! jusqu’eri l)970, date a 
laqublle lui a succede l’homme fort de cette' ent reprise, le 
ressdrtissant frangais domicilie a Barcelone, ivkauride Bou- 
cardL Robert a egalement term la'fimie Opal CG d’Anvers 
sur les fonts baptismaux. Cette! firme avait repris les Ictivites de 
Typhoon Oil apres la faillite de celke-ci. OfficMement, Pre¬ 
cedes Parachimiques faisait id conimerce de tAiite > sdrtes de 
produits cosmetiques et il y avait des liens avec un laboratoi- 
re pharmaceutique a Schaerbeek, dont on sdupgo: mart qu’il 
etait implique dans une affaire de ifraude d’amphe tamines. 
Au debut du mois de janvier 1972, Ie chauffeur d r une splen- 
dide DS Pallas s’est tue dans lies circonstances myst6rieuses 
sur l’autoroute Paris-Bruxelles,' k hauteur de Toumai. 
L’homme fut tue sur le coup. On a trouve sur lui une carte 
d’identite au nom de Gaston Brun, employej de la firme 
CIEDA qui avait son^siege a Paris. Sous les debris on a ega¬ 
lement retrouv6 des liasses de billets de banque frangais, bei¬ 
ges, italiens, suisses et canadiens; un nombre impression- 
nant de cles; !des factures de la societe Valicia-Suisse; des let- 
tres en provenance du Bresil, d’Argentine et de Panama et 
un petit livre en espagnol sur la fabrication de toutes sortes 
de drogues dures. Les agents de la circulation ont decouvert 
en plus un document tout a fait remarquable sur lCquef 6tait 
appose un sCeau de I’etat frangais et qui autorisait son pos- 
sesseur a revendiquer partout et toujours une place dans un 
avion d’Air France. 

Cependant, le document etait redige au nom dje Maurice 
Boucard mais la photo etait celle de Gaston Bran. On a de¬ 
couvert aussi un permis de conduire au nom de Christian 
Calvet, mais avec la photo de Brun. Vous comprenez qu’on 
etait dans le brouillard. Qui etait maintenant ce malheureux ? 
Boucard, Brun ou Calvet ? Aussi a-t-on donrie 1’ordre de de- 



















poser le corps dans une chambre froide. II ne s’agissait pas 
seulement d’identifier la victime, mais il etait ev ; dent aux 
yeux de tous qu’il y avait quelque chose de louche dans cet 
accident de voiture, meme si on admettait que le conducteur 
ait ete ivre. 

Les premieres recherches avaient permis de trouver la 
maitresse du malheureux qui a identifie celui-ci comme 
etant Gaston Brun. 

On a retrouve d’autres connaissances de Brun, mais tous 
affirmaient mordicus que Brun s’appelait en fait Maurice 
Boucard. A sa maitresse il avait toujours affirme s’appeler 
Brun. Ces informations nous ont ete transmises pendant que 
nous etions occupes avec Penquete sur Euromaco, Befuco et 
Valicia-Benelux, qui etait etabliq a la meme adresse. iCette 
demiere societe etait aussi une cremation de Maurice Boucard, 
qui avait designs sa secretaire comme gerante. La societe 
possedait des filiales a Geneve et a Paris, mais tant de Suisse 
que de Paris, on nous a fait savoir qu’il s’agissait en fait de so- 
rietes bidon. La filiale de Paris etait d’ailleurs etablie a la j 
meme adresse que la firme pour iaguelle le malheureux| Bou¬ 
card avait travaille officiellement j^CIEDA). Les activities de j 
Valicia-Benelux s’etendaient jusqu’en Espagne, ou elle fai- 
sait pas mal d’affaires avec la societe Fomento Commercial, 
une firme installee pres de Barcelone et qui employaitjentre 
autres le fils de Boucard. Apres la mort de Boucard, P. et 
Michel ont pris la direction de Valicia-Benelux. Ils ont deve- 
loppe un produit, appele seonase, qui etait suppose faciliter 
la digestion du pain et semblaient faire de bonnes affaires au 
debut. En 1974 cependant, la societe s’est tournee vers le 
secteur de Pimmobilier et a fusionne avec une entreprise de 
constructions quatre ans plus tard. La nouvelie firme devait 
disparaitre apres une faillite frauduleuse. 

A peine P. avait-il repris les activites de Boucard, qu’il re- 
cevait un coup de telephone de Paris dans lequel on deman- 
dait a le voir de toute urgence. Un rendez-vous etait fixe a 
Luxembourg. La P. etait somme, menaces a l’appui, de faire 
parvenir une grande somme d’argent et un certain nom- 
bre de documents. P. ne comprenait pas ce qui iui arrivait. 
Le lendemain, Pune des deux persoimes, un tueur a gages 
bien connu dans le milieu parisien, Riton le Juif, a ete re¬ 
trouve devant le commissariat du cinquieme arrondissqment 




a Paris, avec une balle dans la tete. 

Il etait maintenant etabli que Boucard n’etait pas precise- 
ment un citoyen au dessus de tout soupgon. Un message en 
provenance de New York ne ferait d’ailleurs que confirmer 
cette these. La brigande anti-drogue americaine avait reussi 
a arreter Carlos et Alfredi Mazza, deux trafiquajrtts qui fai- 
saient partie de la French Connection^ Lors dejleur arresta- 
tion. ils etaient en possession de pas moins de sbmante kilos 
d’heroine. Les agents avaient pu intervenir apres a voir ecou- 
te un coup de telephone des fre^es Mazza a uij abpnne a 
Bruxelles, un nomme DEN1Z. Ce nurpero dq telephone ap- 
partenait p Procedes Parachiqiiques, la firmetde Ekmcard.. 

No^ recherches nous apprbnaient que; jFjibnme! a qui 
avaiqnt telephone les freres I^Iazza s’appelaiLljla do jDeniz, 
mai^ qu’eptretemps il avait pijjs la tangente en, c\m pagnie de 
son amie jpilberte. On ne Iq retijouvptait pas avant 1974, 
lorsque scj>n cadavre a ete retire eje la Seine.[ Des informa- 
teurs dans lie milieu de la drogue c^oyaient savoii quid avait 
ete tjae parce qu’il avait perdli une quantite enorne dfheroir 
ne au cours d’un transport vejrs les Etats Unis, i” ■ jj 

Apres avoir retire^on cadavip de la Seine, la police frangai- 
se a egalement reussi a decouyrir la veritable idertitede De- 
niz. Il s’appelait en fait Andre Condemine. Inculp e de meur- 
tre en France, il s’etait enfui en Amerique du Sud ou il s’etait 
joint a la bande d’Auguste Ricord, le gangster frangais notar 
oire qu’on appelait “le roi de l’herome d’Amerique du Sud”;: 
Condemine avait d’ailleurs joue un role important dans la 
reorganisation du trafic de drogue illegal de entre l’Ameri- 
que du Sud et les Etats-Unis. En 1970, il etait rentre en 
Europe et s’etait fait embaucher dans une des ^ocietes de 
Boucard. 

L’importance de toute cetteiaffaire etait devenue evidente 
a nos yeux et nous en avons fait rapport au jugedestruction 
Ghislain de ISleufchateau qui avait la responsabilite de icette 
enquete. Celui-ci decidait de transmettre le dossier au par¬ 
quet de Bruxelles, ou il a ete confie au juge destruction De 
Brabandere. Apres avoir etudie notre information, ce magi¬ 
stral nous a charge de continuer notre enquete. i V son, avis, 
il s’agissait soit de Paffaire du siecle, soit d’un roman de 
science-fiction. A Penquete de Fetablir. 

Un beau jour cependant, - nous etions deja ep 1974 - le 
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juge ^instruction De Brabandere a fait savoir a Fadjudant 
Goffinon que cela suffisait maintenant et qu’il fallait arreter 
Fenquete. Mois-meme je recevais une note dans laquelle on 
me demandait poliment de remettre ie dossier. J’etais indi- 
gne et j’ai pro teste, mais en vain. Meme apres une interven¬ 
tion du premier substitut Van De Walle, le juge destruction 
n’a pas vouiu en demordre. 

Robert Deffet et moi-meme etions sur ie point de prouver 
qu’il y avait effectivement un trafic de drogue vers ia Suisse, 
la Suede et quelques autres pays. Nous avions egalement ete 
envoyes en mission a Cologne et a Paris, mais on a pas vfc>ulu 
en tenir compte: cette enquete devait etre arretee a tout prix. 
La BSR de Bruxelles et le commandant Francois me coiiseil- 
laient de continuer Fenquete a Finsu du juge d’instruction 
De Brabandere. Je Fai fait, mais le juge destruction a fini 
par Fapprendre et le dossier a ete clos. J’ai pense a quitter la 
gendarmerie a ce moment-la. j J 

Ce n’est que par apres que j’ai appris que Boucard avait ete 
un membre de la bande de Jo Attia, le chef de la bande de 
la “Traction Avant”, tres celebre avant la deuxieme guerre 
mondiale. II avait de nombreux amis dans les services dejren- 
seignements frangais et il etait un collecteur de fonds pour le 
SAC. Apres le terrible meurtre d’Auriol, j’ai ete convoque a 
la BSR. J’apprenais a mon grand etonnement que le dossier 
avait disparu. On me demandait egalement si je connaissais 
les deux Frangais qui auraient sejoume dans notre pays peu 
de temps avant la boucherie d’Auriol, mais je ne les connais¬ 
sais pas. 

II est interdit de vendre de la pornographie 

Au lendemain de la liberation, L. avait montre un commerce 
de voitures d’occasion en collaboration avec un officier su- 
perieur de l’armee americaine. Mais L., qui avait ete un petit 
collaborates pendant la guerre, devait quitter assez rapide- 
ment le pays pour aller s’etablir en Uruguay. II y dpousait 
une beaute locale et exploitait un laboratoire qui allait ex- 
ploser tuant un chimiste de ses amis. 

Des annees plus tard, L. est rentre en Belgique. Son epouse 
a d’abord exerce le plus vieux metier du monde, mais ensui- 
te, elle a travaille comme gerante dans Fun des magasins de 
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livres d’occasion que L. avait ouverts entretemps. 

L. menait une vie sans soucis et ne manquait certainement 
pas d’argent. Tous les mois, il payait le loyer de ses deux ma¬ 
gasins et de deux appartements sans aucun probleme. Il 
avait le choix entre deux voitures japonaises et il partait sou- 
vent en vacances pour plusieurs semaines. Il ne faisait pour- 
tant rien de ses journees. Il passait le plus clair de s m temps 
a jouer aux cartes dans un cafe pres d ! e la Grand Place de 
Bruxelles, qui etait aussi frequente par de nombreux poli¬ 
cies.iC’est de la qu’il donnait $es coups de telephone. 

Une: enquete discrete nous apprenait que L. ! ava)it pas mal 
d’amis dans le milieu. Ce cercle d’hmis etait d’ailleurs sur- 
veille de pres par la DEA. Nous supposions qub L. servait 
parfo is d’informateur a la DEA. i i L! 

Le beau-frere de L. residait bgaletnent dans nbti*e pays. Il 


i pays. Il 


resseijnblait a Fidel Castro comme deux gouttes! d^eg u et c’est 
pourquoi iljetait appele ainsi bans les cercle^ qu’i frequen- 
tait. Lui ahssi possedait une librairie, mais il Fa vendu oar 


tait. Lui ahssi possedait une librairie, mais il Fa vendu par 
| apresjet ildst parti enEspagne sur un bateau cju’il avait ame- 
| nage lui-meme. Il devait Futilisbr pour organiser des croisie- 
res en Mediteranneer: A peine tine annee apres sdn depart de 
1 1 Belgique, la police espagnolej 'nous annongait quelle avai- 
ent trouve cents kilos de haschisch dans le bateau de “Fidel 
Castro” et qufelle Favait arr§t6. 

L’epouse de L. a egalement eu des demeles avec la police. 
Elle etait partie en Uruguay en compagnie d’un jimi. Pen¬ 
dant le retour^ ils ont passe quelques j ours a Miami ou ils ont 
| ete trouves en possession de drogue. 

L. que l’on soupgonnait etre un receleur d’antiquites et de 
| tableux, n’a ete inquiete qu’une fois par la police, notam- 
ment pour vente de pomographie. 


Il ny a qu’un gendarme de haut rang qui soit capable d 7 un tel 
exploit i I ' ' 


Un dimanche de 1974. J’etais chez moi en train de manger 
ma soupe, lorsque le telephone sonnait. C’etait le comman¬ 
dant Frangois du BND. II n’arfivait pas a toucher ses hom- 
mes et c’est pourquoi, disait il, il faisait appel a la section 
anti-drogue de la BSR de Bruxelles. Frangois me dbmandait 
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de venir au bureau le plus rapidement possible, car il y avait 
du pain sur la planche. 

Lorsque je fus arrive sur place, le co mman dant Frangois 
m’expliquait brievement de quoi il s’agissait. Les Neerlan- 
dais avaient pu mettre la main sur quarante-cinq kilos de 
bangui (de la marihuana du Zaire) qui etait emballe dans du 
papier d’emballage gris sur lequel etait inscrit l’adresse d’un 
compatriote: un certain Hoolans, domicilie a Schaerbeeck. 
Nous montions dans une voiture de service pour nous ren- 
dre a 1’adresse en question, un modeste immeuble a apparte- 
ments. Hoolans habitait au deuxieme etage. Il ressortait des 
renseignements de la police communale que cette fajnille 
etait composee d’un pere beige, jd’une mere zairoise, de 
deux filles d’une vingtaine d’annees et d’un fils beaucoup 
plus jeune. Les parents residaient toujours dans notre an- 
cienne colonie. ■ j i 

Comme d’habitude, nous avons effectue une mission de 
surveillance et nous avons remarque que les deux filles k un 
jeune homme sont descendus d’une voiture et sont rentres I 
dans le bailment. Comme nous ne disposions pas d’un man¬ 
dat de perquisition, nous ne pouvions pas entrer dans lamai- 
son. i 1 

Le commandant Frangois s’est alors adresse au parquet afin 
d’en obtenir un, mais on le lui a d’abord refuse. Rien nel jus- 
tifiait cette demande, disait-on. Nojs recherches nous appre- 
naient que l’une des filles louait un autre appartement au ! 
premier etage et avait omis de le signaler a l’administration j 
communale. Ce fait finit par convaincre le parquet de la ne- ! 
cessite d’une perquisition. 

Lorsque nous avons finalement pu perquisitionner dans 
l’immeuble et que nous sommes entres dans le deuxieme ap¬ 
partement, nous avons constate que celui-ci n’etait en fait 
pas habite. Nous y avons trouve par contre un grand tas de 
papier d’emballage et de caisses qui venaient du Zaire. Nous 
y avons egalement trouve des adresses et des numeros de te¬ 
lephone a Temeuzen aux Pays-Bas. 

Au cours de 1’interrogatoire, les deux filles ont avoue qu’el- 
les se faisaient envoyer du Zaire, du bangui, emballe dans j 
des petits sachets en plastique et caches dans des caisses de 
viande, de poisson et de manioc et qu’elles revendaient la 
drogue par apres. Je suis parti pour Temeuzen avecmonicol- 


92 


I 


legue Fromont. Nos collegues hollandais nous ont| raconte 
que le trafic durait deja depuis pas mal de temps. 11s posse- 
daient en outre les adresses d’un certain nombre dp Beiges 
impliques dans cette affaire. Une enquete plus app "ofondie 
devait faire apparaitre qu’a cote des deux filles il y avait en¬ 
core un Beige et deux Americains qui faisaient partie du 
complot. Tous ont ete mis a la disposition du parquet. A ce 
moment-la, ils avaient mis en circulation presque cinq cents 
kilos de marihuana du Zaire. ! | I | 

Lorsque cette enquete fut terminee, un colonel ce I’etat- 
major s’est enquis de Fofficier qui avait eu la direction de 
cette operation. L’adjudant Van de Walle de ja BSR de 
Bruxelles lui a repondu qu’auciin officer n’avait pa -ficipe a 
cette enquete. ”Mais ce n’est pas possible”, repliqiait le co¬ 
lonel, ’il doit tout de meme y, avoir eu un sous-offit ier supe- 
rieur qui a participe.” . jj j j a ;| |. jj 

On a fini par trouver quelqu’un qui repondaif aux criteres 
du cobnel. C’etait un adjudant de la BSR de Gaud a qui 
nous ayions demande d’aller yoir dans un cafe si une tertaine 
Ipersoi^ne etait la. Le nom de cet adjudant a etkqite enpre- 
mier dans la lettre de felicitations, j | 1 i. j 

En 1^75, tout comme les deuxanneessuivantes, j’aietden- 
voye ail festival de musique de Bilzen, au cpurs duquel des 
petites;quantites de drogue etaient vendues et conso mrnces. 
C’est cependant un important yol d’objets d’art qu m’avait 
occupe le plus cette anriee-la. j; | . 

En fevrier, la jpetite eglise du village allemand d’Oberwesel 
sur le Rhin, pres de Coblence, avait ete cambriolee. Dans 
cette eglise, une perle de 1’art gothique, se trouvait tin splen- 
dide maitre-autel ome de plus; de cinquante statuettes en 
bois, couvertes d’or enfeuilles quirepresentaientune valeur de 
plus de quarante-cinq millions de francs. L’enquete de la po¬ 
lice allemande avait rapidement mene en Belgique de sorte 
que la BSR de; Bruxelles etait mise sur l’affaire. Goffinon 
etait charge de mener l’enquete chez nous et faissait entre 
autres appel a moi. 

Apres avoir pas mal creuse et fait beaucoup de recherches 
nous reussissions a retrouver les statuettes dans un garage a 
Anderlecht, Quatre Beiges ont ete arretes. L’un d’entre eux 
ne semblait pas etre a son coup d’essai, car il avait deja eu 
des demeles avec la justice pour un vol d’objets d’art. 
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Des differents usages d y un petit four d'Ceramique 

Au debut de l’annee 76, la gendarmerie a mene une opera¬ 
tion coup de poing a Bruxelles. Cette action etait en fait deja 
terminee lorsque Jean Devinck, de la section anti-drogue, 
qui faisait equipe avec deux gendarmes en uniforme, remar- 
quait dans la rue de Laeken une voiture qui faisait demi-tour 
a toute vitesse. Le conducteur donnait 1’impression de vou- 
loir eviter a tout prix que sa voiture fut soumise a un controle 
de routine. 

Les trois gendarmes reussissaient cependant a arreter la 
voiture. II y avait trois hommes datis le vehicule: le conduc¬ 
teur Depue, originaire de Hal, et deux Canadiens. Devinck 
controlait la voiture de fond en comble et decouvrait vingt- j 
cinq kilos de haschisch dans le coffre a bagages. Depue, qui / 
faisait comme s’il tombait des nues j balbutiait qu’iln’etdt au j 
courant de rien et qu’il ne connaissait d’ailleurs pas les deux 
Canadiens. II les avis pris en auto-stop et les conduisait q leur 
hotel, disait-il. Les Canadiens jou^ient egalemenfcles inno¬ 
cents. Les trois etaient amenes au poste pour y etre interro¬ 
gues. II apparut tres vite au cours de l’interrogatoire que les 
trois se connaissaient bel et bien. Depue admettait en ciutre 
qu’il frequantait encore d’autres Canadiens. II finissait par 
avouer que le haschisch qu’on avait trouve dans la voiture 
devait etre envoye au Canada dans un petit four a cerami- 
que. Ils persistait cependant a dire que c’etait la premiere 
fois qu’il le faisait. Les deux Canadiens s’averaient etre les 
acheteurs. | 

J’ai participe par la suite a une perquisition au domicile de 
Depue, au cours de laquelle nous avons decouvert un certain 
nombre de donnees accablantes. Dans une poubelle, j’ai 
trouve deux factures de 1’achat de petits fours a ceramique. 
Nous y avons trouve aussi un fusil 22 long qui etait charge. II 
etait evident que Depue n’etait pas a son coup d’essai. L’en- 
quete nous a revele egalement que Depue louait un petit ap- 
partement a Leeuw-Saint-Pierre. Cet appartement etait a 
peine meuble et servait de residence temporaire pour ses 
hotes canadiens. Nous y avons trouve une partie du has¬ 
chisch. Pendant que nous visitions cet appartement, Depue 
a reussi a nous enfermer et a prendre la fuite. II a cependant 
ete repris quelques jours plus tard aux Pays-Bas, non loin du 
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domicile d’un trafiquant de drogue. 

Depue a ete condamne. II avait envoye, au cours des mois 
precedents plus de cinq cents kilos de haschisch au Canada, 
ou des arrestations ont d’ailleurs ete effectuees eh rapport 
avec cette affaire. 

Fin janvier 83, presque sept ans apres les faits, Deoue etait 
arret6 une nouvelle fois. II etait en possession de drogue, 
d’une grande quantite de boissons alcooliques et di six ma- 
traquqs de police. Son sejour en prison ne I’avaitipa s amene 
a se repentir. j j 

! ■ . ■ . ' i : ; 


Le commandant Frangois se jetie des fleurs 


Lorsque j’etais encore a la section anti-drogue de IJ BSR de 
| Bruxelles, le commandant Frangois faisait regulierelnent ap- 
| P el a mes services. C’est ainsi qujau debut de: rpvembre 
i 1976,0 m’a |demande de loueei- une enquete dans [e milieu 
! latin <}ans et autour du port d’/mvers, ou de toute Evidence 
i on vendait et consommait de 1 1 drogue. J’etais tout Seul a 
executer la mission et jen’avais meme pas de voiture de ser¬ 
vice a pa disposition. 'Plein de Courage, je commfer[|ais mon 
enquefe. Je me promenais dans les rues du quartier du port 
je surveillais avec un interet olus qu’habituel les bars et res¬ 
taurants frequentes par les Espagnols et les Portuguais et je 
m appliquais a prendre note de tous les evenements, des pla¬ 
ques d’immatriculation et des adresses dont je pens iis qu’el- 
les pourraient me servir plus. tard. Un ami espagnol de 
Bruxelles m’introduisit dans un cafe-restaurant a I’Ariker- 
rui: Ce cafe etait fort frequente par des Espagnols, des Por- 
tuguais, des Latino-Americains, des routiers et des marins 
qui pouvaient :y manger un bon repas pour prescjue rien. 
J’ecoutais attentivement les conversations dans! l’espoir 
d apprendre 1’une ou 1’autre chose sur un trafic eventuel. 
Apres un certain temps, je decouvrais deux autres endroits 
fort interessants, la Maison du Marin et la Casa Loisa, qui 
etaient frequentes par des Espagnols et des Portuguais. Je 
suivis les marins espagnols des le moment ou ils quittaient le 
bateau, car il se pouvait qu’ils aiHent a un endroit que je ne 
connaissais pas encore. Je devais cependant conclure tres ra- 
pidement que ceci etait une mission impossible pour un seul 
enqueteur, meme si j’avais reussi a rassembler pas mal d’in- 
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formations. J’avais en outre le desavantage de ne parler que 
tres imparfaitement l’espagnol, compare aux Espagnols, 
bien entendu. II etait done fort possible que le bruit cireulat 
que quelqu’un s’interessait de fagon trop voyante a tout ce 
qui se passait dans le milieu. J’ai done fait un rapport pour le 
commandant Frangois et je lui ai demande de m’indiquer un 
bon informateur. Le commandant n’en voyait pas Futiiite. 
Lorsque je lui ai propose de m’accompagner a Anvers pour 
qu’il se rende compte sur place de la difficulty de la mission, 
il s’y est formellement oppose. Finalement, Frank de la 
DEA devait m’accompagner pour constater que j’avak en- 
trepris une mission impossible, j ; 

Apres que j’aie insiste, le commandant Frangois allait tout 
de meme me sortir du petrin. II a charge son subaltenie Bes^ 
brugge de m’assister. Besbrugge et moi devions d’ailleurs 
devenir de bons amis. Nous nous sommes mis en route en¬ 
semble et apres quelque temps, nous y avons pris gout. Mais: 
en fait, Besbrugge etait encore moins prepare a cette mission 
que moi-meme: il ne parlait pas un mot d’Espagnol, ne com- 
prenait rien a la marine et n’avait rien d’un mediteranneen.i 
Heureusement, il etait un rechefcheur dynamique et talen- 
teux et il avait un grand amour de la profession. ; 

Frank, de la DEA, devait venir a notre secours une seconds 
fois. Il nous appela dans son bureau et nous presenta a un inn 
formateur. C’etait un homme d’a^e pose qui parlait couranU 
ment l’espagnol avec un accent sikd-americain, et qui bn tanti 
qu’ancien marin connaissait le monde mieux que tout autre J 
Mais jusqu’alors il n’avait pas ete tres actif dans notre pays, 
de sorte que nous Favons d’abord bien informe sur Fetat 
d’avancement de Fenquete. 

Cet informateur etait de bonne composition. Il visita sans 
rechigner les endroits qu’on lui indiquait. Dans un cafe espa- 
gnol, on lui fit une offre de mille litres de whisky, qui devait 
evidemment etre negociee en noir. Notre informateur rejeta 
Foffre et dit qu’il s’interessait seulement aux stupefiants. 
Comme faux-fuyant, il inventa qu’il voulait gagner le plus 
d’argent possible sur peu d’affaires. Mais Fauteur de Foffre 
repliqua qu’il avait des enfants, et que par consequent il ne 
trafiquait pas de drogues. Mais, ajouta-t-il, je peux vous ren-+ 
seigner certaines personnes qui pourraient vous aider. 

Le meme jour encore, notre informateur fut prie de se ren^ 
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dre a la Maison du Marin et d’y prendre place a la reception. 
Tandis que notre informateur y entrait, Besbrugge et moi- 
meme le tenions a Foeil de Fexterieur. 

En regardant lentement tout autour d’eux, deux Espagnols 
passerent devant notre informateur et Fun d’eux laissa tom- 
ber sur ses genoux un petit sac en papier. Notre informateur 
alia ala toilette, ouvrit le sac et constata qu’il contenait envi¬ 
ron 2 grammes de cocaine. Il revint a la salle de reception ou 
le duo espagnol l’avait aborde. Ils lui ont affirme pouvoir li- : 
vrer trente grammes de cocaine pouri douze mil e francs. 
Notre informateur acquiesga,, mais repeta qu’il etait inte- 
resse Idans de plus grandes quantites. Ils se sqnt mis d’accord 
qu’en attendant, il viendrait toujours payer les do ize| mille 
francs le Iendemain. j j . jj,[,| 

Notre infomateur nous a immediatement mis au <;Durant et 
nous sommes retournes a Bruxelles pour y faird rgpport au 
commandant Frangois et pour lui demander de|n6u ; avancer 
douze milleifrancs. Le commajridant nous ardpondu qp’il se 
chargieait de trouver Fargent et que nous n’;ayions qii’a re¬ 
passer le Iendemain. Il dirait ujn mot en notre faveur ahpres 
de 1 etat-major, disait-il. Le Iendemain dependant, il n’avait 
pas tenu parole et il disait que nous n’avions qu’a aller yoir 
l’etat-major nous-memes et leur demander l’argent. Il he fal- 
lait toutefois reveler sous aucun pretexte la veritable desti¬ 
nation de Fargent. Dites-leur que Fargent doit servir a payer 
des informateurs, nous suggerait-iL 
Le major de Fetat-major ne semblait au courant de rien et 
etait tres mefiant. Pourquoi est-ce vous, un marechal des lo- 
gis en chef qui faites cette demande? Vous etes de la BSR 
tandis que votfe collegue Besbrugge est du BND. Besbrugge 
lui,repondait que ce n’etait pas lui, mais moi qui etais charge 
de la mission,! que j’etais celui qui entretenait les| contacts 
avec les marins espagnols, parce que je parlais leur langue. 
Mais pourquoi vous faut-il exactement douze mille francs, 
demanda le major. Je lui racontai qu’on m’avait charge de 
m’introduire dans le milieu espagnol d’Anvers et que cela 
entrainait necessairement quelques depenses. J’ajoutai que 
les Espagnols ne restaient a Anvers que deux ou trois jours. 
Le major proposa alors de me Conner trois mille francs par 
jour. C’est impossible, lui repoindis-je, car ga pourrait nuire 
a 1 enquete. Une fois que j’ai un contact, poursuivis-je, il se 
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peut que je doive le suivre en Hollande par exemple, et il 
nr est alors impossible de rentrer a Bruxelles. Le major hesi- 
tait encore quelque peu, mais finit par ouvrir le coffre-fort. II 
ne me donna cependant que dix mille francs au lieu des dou- 
ze mille demandes. Je n’avais qu’a me debrouiller, ajouta-t- 
il. Nous quittions le bureau du major en ralant et en mau- 
greant. 

J’etais tres degu. II me semblait evident que le commandant 
Frangois aurait du nous accompagner chez le major. Que de- 
vions-nous faire avec seulement dix mille francs? Dans le mi¬ 
lieu de la drogue, un prix est un prix et on ne vend pas a cre¬ 
dit. II fallait payer cash. Besbrugge a mis ies deux mille 
francs.de sa poche, eri etant convaincu que le commandant 
Frangois les lui rembourserait par apres. Ca n’a malheureu- 
sement pas ete le cas, car ce n’est pas le commandant jFran- 
gois, mais la DEA qui a rembourse Besbrugge. 

De retour a Anvers, nous avons remis Fargent a notre in- 
formateur, qui s!en est retoume a la Maison du Marin. A 
l’heure convenue, les deux Espagnols sont arrives et les deux 
paquets ont ete echanges. Le duo; a quitte le lieu de rencon¬ 
tre et est entre dans un cafe-restabrant du Waalse Kaai, qui! 
etait exploite par un Espagnol innocent. L’analyse de lq dro¬ 
gue livree a fait apparaitre que ce n’etait pas de la cocaine,j 
mais de la codeine. Nous avions ete roules. 

Nous avons immediatement charge notre informateur de 
fixer un nouveau rendez-vous. II leur a jete les trente gram¬ 
mes a la tete et exige son argent, sinon... Les deux Espagnols 
ont fait semblant de tomber des nues et ont proteste de leur 
bonne foi. Lorsque notre informateur a menace d’appeler la 
police, ils lui ont rendu Fargent. Notre informateur a dit en 
jurant que Fargent ne Finteressait pas et qu’il voulait de la 
cocaine, et le plus vite possible. Le duo a avoue qu’ils 
avaient voulu tricher et lui ont finalement remis la cocaine 
qu’il avait demandee. Encourages par ce premier succes, 
nous devions nous donner beaucoup de mal dans les semai- 
nes et les mois qui suivaient. C’est ainsi que nous avons trou- 
ve les traces d’une bande composee d’un Sud-Americain re¬ 
cherche dans le monde entier, de l’Espagnol Rafael qui mili- 
tait en faveur de Findependance des Hes Canaries et du Beige 
Rudolphe Coudyser, qui avait habite pendant quinze ans en 
Bolivie. Faisant preuve de beaucoup de sang-froid,! nous 
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avons reussi a arreter les membres de la bande et a mettre la 
main sur une partie de cocaine, une quantite d’^rmes, une 
presse qui servait a fabriquer de faux passeports et une 
Volvo qui avait ete volee en Hollande. (Au milieu de Fan- 


neee 81. Robert Coudyser a ete arrete !a nouveau j 
pris en possession d'une partie des billets de b 
avaient ete utilises pour payer la ran^on pour; la 
d’uri industriel espagnol enleve.) 

Comme le veut Fusage, Farrestation de la bahd 
lieu a la redaction d'une lettre ^le felicitations. Ni B 
ni moi etions mentionnes. ErJ soi; il n’y avait!pas 
s'enIfaire, mais cette fois-ci, il^ avaient toutide rne 


11 avait ete 
inque qui 
liberation 


ses tes bornes. En effet, un adjudant de la BSf 
qui, au moment de Farrestation etait en vacandej 
etait; felicite de sa conduite. Ainsi yont les diodes i 
merie. !l F n ^ !: ' ^ i : “r ! - I r 

Mais le Icommandant Frangois en personne cloti 
taclq. i| ■ ■ I " ■ ; 1'^’ r • i ib \ ! 


e a donne 
esbrugge. 
la de quoi 
mesdepas- 
d'Anvers 
en ^uisse. 
la gendar- 

ra le spec- 


L’echange; I au cours duquel les truands devaient etreiappre- 
hendes, eut lieu dans uiie maison du wdalse Kaai. Rafael en-i 
trait dans la maison, y deposa|lon paqu'et avec la cocaine et a 
Finstant meme ou il voulait sd joindre a ses comperes, nous j 
intervenions;. Pendant que le trio etait emmene|po|ur etre in-; 
terroge, un Certain nohibre de gendarmes se mettaient a 
fouiller la maison, causant de nombreux degats qui ont du 
etre payes pkr apres. Le commandant Frangois de sdn cote 
avait profite de la confusion causee par Farrest ation pour 
s’emparer du paquet de cocaine sans en avertir personne. Il 


est alle le remettre au commandant du district d’Anvers qui, 
tout naturelldment. Fa felicite de sa capture. Plus tard, lors¬ 
que ce commandant a appris ce qui s’etait reellement passe, 
il s’est fache et a crie que plu^ jamais il ne tolere rait la pre¬ 
sence du BND a Anvers, que sa BSR se chargerait bien d’ac- 
complir cette corvee toute seiile. 


Comme on le voit, il n’etait pas toujours facile de collabo- 
rer avec le commandant Frangois. Il se fachait regulierement 
sur moi parce que je portais toujours au cours des missions 
une serviette sur laquelle etait appose un insigne militaire. 
Le commandant etait d’avis que cela ne pouvait que renfor- 
cer les soupgons des gens en de qui conceme ma qualite de 
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policier. Le commandant Frangois lui-meme par contre, 
lorsqu’il etait en civil, exposait son arme de fagon tellement 
voyante qu’il fallait bien etre aveugle pour ne pas la remar- 
quer. II n’etait jamais avare de ses cartes de visite non plus. 

Un barman qui sefait de Vargent de poche 

Dans le courant de 1977, mon chef a la section drogue de la 
BSR de Bruxelles, Fadjudant Van de Walle, fut invite a ve- 
nir discuter a la police de Woliiwe-Saint-Pierre au sujet 
d’une eventuelle affaire de drogue. Etant donne que des 
Sud-Americains y etaient meles, faccompagnai Fadjhdant 
au commissariat. Notre collegue Jos Peeters nous y accom- 
pagna egalement. I | 

Sur place, on nous presenta un homme tres bien habilte qui | 
parlait parfaitement le frangais: Garlos. L’homme nous ra- 
conta qu’il etait devenu proprietaire d’un club prive, qiji ser- 
vait en meme temps de centre culturel.il avait regu la jvisite 
de trois gaillards sinistres, qui etaient selon Carlos des clients 
reguliers d’un cafe du voisinage que l’on soupgonnaitid’ac- 
cueiilir des trafiquants de drogue. Nous avons pu deduire de 
la description de Carlos que Fun qFentre eux etait peut-etre 
un boxeur qui s’exhibait souvent dans des attractions forai- 
nes. ' i 

Carlos demandait la protection de la police. Ses trois visi- 
teurs lui avaient en effet demande avec insistance de pouvoir 
utiliser son etablissement pour les trafiquants de drogue. Le 
proprietaire precedent Favait tolere, et ils ne souhaitaient 
pas perdre ce marche. Et en effet, quelques annees aupara- 
vant, en 1973, la BSR de Bruxelles avait regu un coup de te¬ 
lephone anonyme concemant la vente de drogue dans ce 
club. Le club, qui portait alors un autre nom, etait exploite 
par un Mexicain, qui avait ete jadis contacte par le secretaire 
de la DEA a Bruxelles. 

Carlos nous inscrivit comme membres de son club. Alors 
que mes collegues Peeters et Francis Jacques frequentaient 
regulierement le club, moi-meme, je restais dans Fombre. 
Ces visites ne rapportaient d’ailleurs que tres peu d’informa- 
tions, car au club, on ne parlait pratiquement que FEspa- 
gnol, une langue dont Peeters et Jacques maitrisaient a pei¬ 
ne les rudiments. Tout ce qu’ils avaient appris etait que le 
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bar etait exploite par le neveu de Carlos, un certain Bogoi 
qui se conduisait parfois de fagon etrange. Les troib individus 
qui avaient approche Carlos n’y ont jamais ete remarques. 
Aussi a-t-on mis un terme aux visites !au club.; A i cours de 
mon enquete administrative, nous ivons decouvert que 
Carlos etait une bonne connaissance d’un certain “colonel” 
A., dont nous aurons a reparler en detkil, et d’uine personna] 
lite de la capitale qui avait‘de bonnes relations dm ^meriquej 
du Sud. Nous n’avons par cbntre trouve aucune trace del 
Bogo. i I . ■; I ! . i | j- - 

Le quartier de Bruxelles oii etait installe.le club de;Carlos 
etait connu de nos services corhme un quartier] ou f orissait le 
trafic de haschisch, de LSD ej| d’heroine. J’aVais jiarlconse- 
queiit juge bon de demander I’assistance de Besbrugge. En¬ 
semble nous avons execute,d^ nombreuses missions |3e sur¬ 
veillance et de recherche. Cette fois-ci cepenchnt, nous 
avions pas la tache facile..Lej club etait idans une rue a sta- 
tionijemei^t iinterdit de sorte jqu’il noils etait impossible de 
noter les plaques de voitures des visiteurs et de dresser de 
cettejfagon une liste des-dients. C’elst pourqiioi Bes brugge et 
moi avons decide de faire appel une nouvelle foist. notre in-— 
formlateur espagnol qui avait ete d’une si grande utilite lors 
de notre mission a Anvers. Celui-ci est devenu m ;mbre du 
club prive let a reussi tres vite a gagner la confiancetle Bogo, 
le barman. Ce dernier l’a prdsente a son neuveu Roberto et 
au proprietaire d’un cafe-restaurant espagnol des environs, 
que nous soqpgonnions etre un lieu de rencontre de trafi- 
quants de drogue. Nous avons appris ainsi que Bogo viviait 
avec une Frangaise mais n’etait pas inscrit a cette adresse. 
Notre informateur connaissait son metier comme pas de 
deux. II s’etait presente a Boigo comme un membre de la 
maffia de Marseille qui etait a la recherche d’un fournisseur 
de cocaine. Au debut Bogo fit l’innocent, mais tres rapide- 
ment il confia a notre informateur qu’il etait dans le petrin 
car son “associe” avait ete arrete a Anvers alors qu’il etait en 
possession d’une partie de cocaine et il avait ete expulse de 
notre pays. 

Comme notre informateur insistait, Bogo finit par lui ra- 
conter qu’il connaissait quelqu’un a Londres qu; pourrait 
foumir de la drogue. Notre informateur lui demanda s’il n’y 
avait pas moyen de contacter ce foumisseur. Il etait mainte- 










nant etabii qifon vendait de la drogue dans ce club. II s’agis- 
sait done de reunir les preuves necessaires. II y avait cepen- 
dant un probleme : les papiers de Bogo n’etait pas en regie, 
de sorte qu’il ne pouvait pas entrer en Angleterre tandis que 
son contact londonien etait interdit d’entree chez nous. 
Nous avons alors propose a notre informateur d’ecrire une 
lettre a Pami de Bogo pour lui proposer un rendez-vous a Ca¬ 
lais. Au debut, Bogo n’etait pas tres chaud, mais il a fini par 
accepter. 

Le jour du rendez-vous, je me suis rendu a Calais avec 
Ameloot. Nous nous sommes installes dans la cafetarja du 
port de mer ou nous pouvions tout surveiller de pres. Nous 
avons vu comment Bogo et notre informateur, qui etait yenu 
a Calais dans une voiture avec une, plaque EUR, sont entres 
dans le local et ont tout de suite engage la conversation! avec, 
un hommefort et barbu. Unefoisl’entretientermine, Phom- 
me est monte a bord du bateau qui partait pour PAngleferre. 

Je me suis rendu tout de suite au commissariat de police jlocal 
pour y telephoner a la police de Douvres. Je leur ai donne un 
signalement de Pami de Bogo et ;demande de plus amples 
renseignements a son sujet. Apres quelque jours a peine, ! 
nous avons regu les renseignements demandes. L’homme | 
corpulent s’appelait Franco et il s’aggissait de la personne 
meme qui avait ete attrape a Anvers en possession decinq 
cents grammes de cocaine, apres quoi il avait ete expulse. 

Lorsqu’ils s’etaient vus autour de la table crasseuse au port 
de mer, notre informateur avait propose de faire reguliere- 
ment des affaires et Franco avait tout de suite donne son ac¬ 
cord. On commencerait par la livraison de cinq kilos de co¬ 
caine. 

Notre informateur s’etait entretemps lie d’amitie avec 
Bogo, a tel point meme qu’il allait regulierement le visiter 
chez son amie frangaise. Besbrugge et moi avions alors deci¬ 
de de ne plus nous limiter a la surveillance de Bogo. Au 
cours d’une de ses visites a Bogo, notre informateur etait ac- 
compagne de Besbrugge. Celui-ci a ete presente a Bogo et 
son amie comme le fils d’un caid de Marseille pour qui notre 
informateur travaillait. Et comme Besbrugge s’exprimait en 
frangais avec un fort accent flamand, nous Pavons fait passer 
pour Penfant de Pepouse neerlandaise du caid marseillais. 
Bogo ne se doutait de rien et racontait de tout sur le club pri- j 



ve de 1 oncle Carlos. Carlos, disait Bogo, le laissait faire a sa 
guise parce qu’il etait trop pris par ses affaires. 

Entretemps Franco avait berit qu’il etait retoume dans sa 
patrie, la Colombie, et qu’il y avait noue les contacts neces¬ 
saires. Il pouvait livrer, ecrivait-t-il a Bogo, cinq dlosde co- 
came, pure a nonante pour-cent. Il prietendait cependant ne 
pas disposer de suffisamment d’argent pour acheter la partie 
et 1’apporter en Europe.Notre informateur a kit rs propose 
de contacter lui-meme Franco. Bogo lui a donne an numero 
de telephone a Bogota. i I j 

Boigo n’avait que trop bien compris cju’il pourrait faire des 
affaires en or avec notre informateur. Il proposal t de foumij- 
des petites quantites de drogue par le port (jl’kl vers, mail 
comme il s’agisait de quantites tellement min as < riles, nous 
avons decide de ne pas perdue de temps avec celte piste. ' 
Entretemps, nous avions m s la DEA au cour; it de cett 
affaire. Les Americains etaient fc rt interesses p.irce que d 
grar des quantites de droguej passaient en con robandc aux 
Etais-Unis en transitant par l’Amerique du Sue! La DEa| 
nous a propose d’envoyer notre informateur a ]Bogota oil 
Franco devaitmettre sur pied unresedu. Franco ftait ravide 
cette proposition; quoiqu’il ne soupgonnat nuller i entnos in¬ 
tentions. Ill a repondu par une! lettre dains laqueUe il decrivait 
le scenario d’une rencontre a ! Bogota. Lorsqu’elh eii ete in- 
formee, la DEA a cependant jugel’affaire peu jnteressante. 
Nous avons alors propose au commandant Frangc is de payer 
le voyage a Bogota de notre informateur, mais le chef du 
BND n’a pas voulu donner suite a notre proposition. 

Bogo ne desarmait cependant pas et affirmait be nnaitre un 
autre fournisseur. Un rendez-vous a ete fixe dans un beau 
cafe de 1’Avenue Louise, ou riotre informateur a ete presen¬ 
te au Colombien Alvaro. Celui-ci conduisait une voiture im- 
matriculee au nom d’une figure bien connue du milieu 
bruxellois, uhe exploitante de bordel. 

Comme le trafic avec Franco etait dans une impasse, nous 
avons decide, a la section anti-drogue, d’intervenir. Nous 
avons fait un controle d’identite au club de Carlos et Bogo a 
ete arrete parce que ses papiers n’etaient pas en regie. Au 
cours de la perquisition a soil domicile nous avons decou- 
vert, a cote d’une petite quantite de haschisch, quelques te¬ 
legrammes et des adresses interessantes. Au courS lie 1’inter- 
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rogatoire, Bogo niait avoir affaire en quoi que ce soit avec le 
trafic de la drogue, mais quand je lui ai fourre mon bloc-note 
dans lequel j’avais note Ies dates, les numeros de plaque des 
voitures et routes sortes de noms, sous le nez, it n’a pu 
qu’avouer. 

Au debut, Alvaro pretendait egalement n’etre au courant 
de rien. II niait meme jamais avoir rencontre notre informa- 
teur. II a cependant, lui aussi, fini par avouer et il a comparu 
devant le juge en compagnie de Bogo. Ils ont tous les deux 
ecope trois ans de prison. Ils sont alles en appel et ont regu 
deux ans en surplus. Les frais de notre informateur ont ete 
rembourses, mais il n’etait pas question de lui donnerune 
prime. Grace a mon intervention aupres du commandant 
Frangois, il a pu obtenir un permis de travail. Ni moi, ni Bes- 
brugge n’avons ete felicites de cette capture. Le parquet de- 
vait pourtant par apres citer cette enquete en exemple pour 
la fagon dont nous obtenons beaucoup de resultats aveapeu 
d’argent. . ! ] . 

i [ 

Pour quoi certaines notes de telephone sont tellement salees 

j . i i 

Au cours de l’enquete sur les agisSements de Bogo, j’avais 
comme bien vous pensez, rassemble un tas d’informaiions 
au sujet du proprietaire du club prive, Carlos, le neveu de 
Bogo. Celui-ci etait ne a Lima, la capitale du Perou, au mi¬ 
lieu des annees trente. Il etait le fils d’une famille tres distin- 
guee dans ce pays. Il etait marie et pere de deux enfants. La 
famille Carlos habitait une coquette maison dans le banlieue 
elegante de Bruxelles. 

Notre enquete nous avait appris que Carlos avait ete le ca- 
pitaine d’une unite de paracommandos dans sa patrie, ou il 
avait garde beaucoup d’amis dans le monde politique. Pour 
des raisons peu claires, il avait ete prie poliment de quitter 
son pays et s’etait etabli dans notre pays. Son passeport men- 
tionnait comme profession: ingenieur commercial. 

Le sujet peruvien ne possedait pas moins de trois voitures: 
une Alfa-Sud verte, une Mercedes noire - toutes deux im- 
matriculees en Belgique - et une Chevrolet Break. Selon la 
DEA, cette demiere voiture etait immatriculee au nom de la 
societe americaine RM, qui faisait partie de 1’empire mon¬ 
dial du marchand d’armes bien connu, Sam Cummings, qui a 
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toujours eu des relations etroites avec la CIA, le service des 
renseignements americain. 

Carlos etait un homme riche, il n’y avait pas a en douter. 11 
etait non seulement le proprietaire du club prive dont Bogo 
etait le barman et du restaurant de specialites sud^-americai- 
nes qui etait situe dans le meme batiment, mais egalement 
d’un commerce d’objets d’art d’Amefique. Ce pmmerce 
etait exploite par une femme qui, toutlcomme Carlos, etait i 
nee a Lima. Elleavait d’abord travaille a I’ambassade du Ve¬ 
nezuela et ensuite a la mission cubaine !dans notre pays. 

Une autre firme, du nom de MX, etait installee :l la meme 
adresse que ce commerce d’objets! d’art,j pres ;de la 
Grand’Place de Bruxelles. etait la strudti|re de; droit 
commercial derriere laquellej Carlos s’abpitaiti La societe 
avait ete creee apres la reprise d’une autre jpebjte firme. A 
cette occasion le capital social jivait ete porte ajun million del 
j franc^ et une femme beige d’origine espagnole avait ete 
nominee au poste de gerante.j Cette fonctioh n’kait pas re- 
! muneree. j ■ . . . . j, , j: j | j| ■ , : j 

j La raison sociale de MX "etait tres vaste. Laj societ § ne vou- 1 
lait pas se limiter au secteur Loreca, mais se lancer egale¬ 
ment [dans le commerce de l’alimentatipn et d’objlets artisa- 
paux et folkloriques. Elle se definissait en outre] c: mme so¬ 
ciete d’exportation et d’importation. c ! M j I;'.- 

Carlos possqdait une autre societe;, egalement et^blie dans 
la region de ^ruxelles. Cette firme possedait son propre nu- 
mero de telex, ce qui eu egard.a ces activites, exportation et 
importation cje toutes sortes de marchandises, etait tout a 
fait normal. Ce qui etait etrange par contre, c’etait qu’on 
n’avait jamai^ remarque aucune acitivite au siege de cette 
entreprises. S’agissait-il d’une societe-bidon,i dont les activi¬ 
tes ne supportaientj pas la lumiere du jour? Nous 1’ignorons. 

Ce que nous savions par contre, c’est que Carlos Voyageait 
souvent a l’etranger et que ses notes de telephone attei- 
gnaient toujours des montants fort eleves par suite de ses 
communications internationales. Le controle de ses commu¬ 
nications telephoniques a la RTT nous apprenait Ou’il etait 
surtout en relation avec des marchands d’armes. Carlos tele- 
phonait a l’Allemand A., dont la participation en jL975, a la 
vente de quatre cents armes et a la fraude de pas moins de 
quatre mille fusils, etait notoire. Il telephonait a B., un res- 
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sortissant de la R.F.A., qui avait vendu en 1977, pour trois 
cent cinquante mille dollars d’armes au Bresii, a F Allemand 
de FOuest C., qui n’etait pas non plus un inconnu dans le mi¬ 
lieu des trafiquants d’armes, au Genosse D., qui, au debut 
des annees septante, avait ete complice de la vente illegale 
de plus de mille pistolets, a E. une firme allemande speciali¬ 
st dans le commerce des armes avec P Amerique du Sud, a 
Herr F., qui avait vendu, au milieu des annees septante, 
d’enormes quantites d’explosifs eniAfrique du Nord et dans 
le Moyen Orient, a G., un dtoyen de la R.F.A. qui etait 
connu pour avoir vendu clandestinement des armes et a un 
armurier a Bonn, j \ ! 

Carlos avait egalement eu desxoiitacts telephoniques avec 
une institution eni Baviere qui fournissait toutes sorteis de 
materiaux aux troupes americainesi, avec un ingenieur k San 
Salvador et avec un couple de Madirilenes, qui etaient soup-, 
gonnes d’escroquerie, de fraude ef de trafic d’armes dt de 
drogue. Par personnes interposees nous avons decouvert i 
que Carlos travaillait aussi de temps en temps pour le ccjmp- j 
te d’un Americain dont les liens avec la CIA etaient nbtoi- | 
res. ■ i . ; ■ |" 

Dans notre propre pays, Carlos qbmptait un certain riom- 
bre de personnalites parmi ses amis, ce qui ne l’empechait 
pas d’avoir en meme temps de liensj avec des individus plutot j 
louches, tel que par exemple le “colonel” A., quilse faisait i 
appeler chef d’entreprise. A. etait un ancien colon, qui, a 
notre connaissance, n’avait jamais ete colonel, mais dahs le 
monde des marchands d’armes intemationaux, ou A. etait 
bien introduit, il etait de bon ton d’arborer un titre comme 
“colonel”. 

Tout comme nous Pavions fait pour Carlos, nous avons de¬ 
mands a consulter la liste des communications telephoni¬ 
ques que le colonel avait eues entre avril et mai 1977. Cette 
liste confirmait nos informations au sujet du trafiquant d’ar¬ 
mes, le ’’colonel” A. Au cours de cette periode il avait tele¬ 
phone pas moins de seize fois au trafiquant d’armes alle- 
mand Gunther, sans doute Pun des plus grands trafiquants 
du monde. Dans le passe, ce marchand de la mort allemand 
avait ete implique dans une affaire de faux-monnayage, de I 
fraude dans la vente d’armes, d’escroqueriers l’anneeid’a- 
vant dans une vente illegale d’armes en Irlande et en Lybye. 
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Le ’’colonel” avait aussi telephone plusieurs fois a un Ame¬ 
ricain, residant en Allemagne et dont on soupgonnait qu’il 
etait dans le trafic de la drogue. A quatre reprises, il avait te¬ 
lephone a un autre Americain residant en R.F. A ., i n ancien 
major de la force aerienne des Etats-Unis, trois fois a H., un 
commergant d armes et de vehicules militaires,! egalement 
Allemand, huit fois a une firme d’import-expqrt a Ham- 
bourgjet vingt et une fois au Kamerad I. qui colla^orait avec 
Gunther. : * -j ; j 

Au qours de Penquete nous avons egalement decouvert 
qu’il ejxistait un lien entre le ’’colonel” ef un marchand d’ar¬ 
mes anglais; qui avait livre, entre autres, dbs: canons a la 
ThailandeUlILeur premiere rencontre avait eu peu da ns le de¬ 
cor splendideid’un hotel bruxellois moderne et ih avaient 
traite essentieilement de jeeps et de gaz sopo,rifi(iuej Plus 
tard, le Britannique devait proposerjd’autres affaire 5 au ”co- 

| loneP’L . •!• | .• f . * i ", J. ■ U; | ;j-j j ]. [ . ■ 

Un j(J)ur, le|’’colonel” A. avait! lete contacte piar un Chjnois. 
Celui-ci lui proposait de livrer cjes apies a la Thailaide, qui 
poumient servir la-bas dans lajlutteicontre le|conimunisme. 
A. avait compris tres vite que fe Chinoijs, qu’il aya t connu 
par 1 entremise d’un Beige, n’etait en fait pas inte r esse par 
des armes mais cherchait de laldrogue. Par consequent, A. 
nc donna pas suite a cette proposition. Mais a pein^ une se- 
ma|ine plus tard, le meme Chinois sonnait de nouveau a la 
portc du ’’colqnel”. Cette fois-ci, il demandait si ilej colonel 
ne pouvait pa^ affreter un avion, a bord duquel seraient 
transportes en Europe de riches habitants de Hong Kong 
pour y visiter les villes les plus importantes et y depenser un 
tas d’argent. Le ’’colonel” A. a egalement rejete cette pro¬ 
position. Le Chinois devait d’ailleurs etre condamne plus 
tard en Allemagne a une peine de prison de vingt ans pour 
trafic d’heroine. 

Il n y avait pas que des individus qui faisaient appel aux 
bops services du ’’colonel”. Bons services, si on en juge par 
ses activites multiples. Les Etats n’etaient pas en reste. Pour 
l’armee frangaise il traduisait des periodiques et des livres en 
langue anglaise sur les chars et les canons. Les autorites 
israeliennes Pavaient meme consulte au sujet de la livraison 
d’armes beiges aux Arabes. Ceci n’empechait d’ailleurs pas 
le colonel d’ avoir des relations avec un ’’complice” de POr- 
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ganisation de Liberation de la Palestine, POLP, qui devait 
etre condamne plus tard au Liban pour trafic de drogue. 

Le ’’colonel” A. avait fait la connaissance de Carlos par sa 
femme. Lorsque Carlos a fonde son club prive, il a su 
convaincre A. de devenir membre du conseil d’administra- 
tion. Le ’’colonel” devait cependant demissionner a la fin de 
Pannee 1977, apres avoir proteste contre le manque delcon- 
troie sur les activites du club, qui etait une sorte de cbntre I 
culturel. A. pensait d’ailleurs que |le club faisait office d’an- 
tenne de la CIA, qui surveillait ainsi de pres les agissenients 
des Sud-Americains en Belgique. i 

Au cours de son (interrogatoire, 1 2 neveu de Carlos, Bogo, | 
le barman du club qui etait implique dans un trafic de drogue, a 
fait des declarations qui, a premiere vue,nous avaient sem- | 
ble fantaisistes. Ajen croire Bogo, Carlos serait au service de j 
Pun des plus grants fabricants d’aimes du pays. Une viiite a j 
cette entreprise npus a cependant apporte la confirmation. 
Carlos etait effectjivement leur representant pouri l’Aiineri- 
que du Sud, l’Espkgne etle Portugal. Lorsque npus avops at* 
tire l’attention dejl’un des directeurs sur le faiti que ckrlos 
roulait dans une voiture immatriculee au nom d’une firme- 
bidon de la CIA, cet homme.n’en crut pas ses oreiiles, puisf 
que, lors de son entree en service, Carlos avait signe unle de¬ 
claration dans laquelle il niait tout lien avec la Cl A- [ 

Cet aspect de la vie de Carlos ne m’etait pas encore connu 
quand au cours de Pannee 1977, j’ u ete invite au buredu du 
colonel Dorns de Petat-major. Cet entretien avait lieu aj l’oc- 
casion de la visite d’un enqueteur de la Kriminaipolizbi de 
Wiesbaden,qui portait le plus grand interet aux relations al- 
lemandes du ’’colonel” A. et de Carlos. Le colonel etait; ega- 
lement curieux de savoir une fois pour toutes ce qu’il en etait 
de ces deux-la. ; i 

C’est a la fin de cet entretien avec le colonel Donis, aiiquel ] 
assistait egalement le commandant Frangois, qu’il a ete deci- j 
de que j’allais etre mute de la BSR de Bruxelles verk le BND. | 
Lorsque j’ai quitte le BND, une bonne annee plus tard, j’ai 
transmis le dossier complet a ce service. Je ne sais pas si on 
fait un quelconque usage de ce dossier laborieusement dons- 
titue. J’ai remarque par apres que le nom du club pri^e de 
Carlos avait ete modifie. Carlos lbi-meme est parti pour les 
Etats-Unis. ! j 
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Vingt mille bouteilles de whisky pour des combattants liba- 
nais 


”Sea Horse” etait le nom de code donne par Interpol a une 
affaire de drogue intemationale, dans laquelle dies bateaux 
etaient le moyen de transport le plus utilises Au cours de 
Pannee 1978, j’ai ete charge d’enqueter sir la branphe beige de 
ce tragic qui avait des ramifications dans le mondi entier. In¬ 
terpol avait attire Pattention de notre Justice sur le fait qu’un 
certain nombre d’etrangers qti etaient suspects dans cette 
affaire avaient des contacts telephoniques regulie::* avec un 
abomie d’lxelles. ■■■ i 'I • j 

Cet pppareil etait au nom d’lii baton Qui etait le directeur 
deila filiale beige d’une multinptionale du pfetrple. 1 s’kvera 
en outre que ce baron etait lej fils cl’uniancienlministre. Ce 
noble) n’h^bfiait cependant pas lui-meni^Pippartenent co¬ 
quet; et.lukiieusement meuble oucet appareil telejc honique 
etait installs. Comme le|locataire de 1’appariement dtaijt : tou- 
jours pbsent, je me suisjrensei|ne aupresjdu barer I 


>u cet appardl i;ele^ honique 
;e de l’appartdment < ;tait tou- 


J --|-'"“5 uwiu iviAyviguv uupwo UU uaivu, 

Gelui-ci, quin’avait d’ailleurs irieri a voir dans f^ea Horse”, j 
m’la explique qu’il louaiitj son appartemeitiaiun cejtiiin V; qui 
lui payait un loyer mensuel de!quarante mille francs, jj/vlui 
avait ponfie qu’il n’utiliserait get apparteriidnt que comme 
pied-£t-terre a Bruxelles parce qju’en fait il habitaijt a Londres 
ou il etait dans les affaires. Pour impressioner enco rfe djavan- 
tage le baron, V. avait pretendu etre le propribtaire de mines 
d’etain enThailande. , h ' i.a . |. u |j h ; i ; j - |-{ 

C’est en tout bonne foi que le fraron avait accepte la propo¬ 
sition de V. de garden l’abonneihent au telephone a son nom 
et d’avancer le paiement des notes de telephone.! A cet effet 
V. avait paye ime garantie de cinquante mille francs au ba- 


i Londres 


’appairte- 
dans iine 
quartier. 
sressants 
mt mille 
e plaque 


La femme de menage du baron, qui nettoyait 1 
ment en Pabseince de V., m’a reVele que V. iroulait 
Cadillac grise qu’il avait achete dans un garage du 
Le garagiste m’a appris plusieiirs autres details int 
au sujet de Vj. Il avait paye domptant les cinq c 
francs que coutait la voiture et avait fait visser un 
mineralogique americaine sur j la voiture. La facti 
tionnait aussi quelques donnees personnelles qui re 
mis de completer l’identite de V. 


’ont per- 

















V. etait ne avant le deuxieme guerre mondiale dans une pe¬ 
tite localite non loin de Bruxelles. II etait marie. II se faisait 
appeler financier et avait une adresse a Bangkok, la capitale 
de la Thailande. II avait sejourne quelque temps au Came- 
roun et s’etait fixe ensuite a Stekene, pour atterrir finale- 
ment, apres un passage dans la region de Tournai, a Ixelles. 

II possedait une residence a Malaga et a Londres. J'ai cbpen- 
dant appris par Interpol que V. etait inconnu a Londres. Je 
n’ai pas pu receuillir d’informations sur la plaque minejralo- 
gique americaine j mais il est probable qu'il I’avait rappprtee 
d’un voyage aux Etats-Unis. ! • j 

V. travaillait a Bruxelles pour unb armurerie intemationa- j 
lement connue. Ce commerce appjartenait a un Britannique j 
et avait ete geree tiurant les premieres arineespar un Beige. ! 
Lorsque le siege de cet armurerie a ete transfere a une autre ; 
adresse dans la region de BruxelleSs, le Beige a ete rem; place ! 
par un Americain jbeaucoup plus a^e a propos de qui nobs ne 
disposions d’aucuhe information dans notre documentation. 

Le marchand d’armes britannique s’averait ietre une 
connaissance du 11 colonel 1 ' A. qui a son tour faisait du com¬ 
merce avec le fameux marchand d’armes allemand Guither 
qui ne possedait pas moins de neuf navires. Nous avons d’ail- 
leurs deja parle du Britannique, dti ’’colonel 11 et de Guither 
a I’occasion de l’affaire Carlos. ! 

Un beau jour, un Americain est entre dans F armurerie. II 
venait demander l’aide du proprietaire britanniqtie pbur la 
livraison de pas moins de vingt mille bouteilles de whisky 
Grant’s a un banquier libanais. Pendant toute la! duree de 
son sejour a Bruxelles, cet Americain a loge a Fappartement | 
que V. louait. A cette epoque les combats faisaient rage au j 
Liban. i 


V., qui devait arreter par apres ses activites au service du 
marchand d’armes britannique, faisait aussi de F importation 
d’objets d’art thailandais. Ce commerce, tout lucratif qu’il 
puisse avoir ete, n’aurait cependant jamais rapporte assez 
pour payer la vie de chateau que menait V. i 

J’ai transmis toutes les informations que j’avais receuillies 
sur V. au BND, a la DEA, au service deTordindteuride la 
gendarmerie, aux responsables de la surveillance a l’^ero- 
port de Zaventem, a qui j’ai demande en meme temps cjle me 
transmettre toutes les informations sur les eventuels voyages 


i 
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en avion de V. 

Apres que j’aie quitte le BND, le nom de V. a dijparu de 
l’ordinateur de la gendarmerie et du fiehier de I’aeroport de 
Zaventem. i , i !. 


Beaucoup irop poll pour etre honnete I 

' A 'H- i ] • j : j -| | 

Pepe le Barcelonais” s’appelait en fait Jose Gerric^o etj etait 
ne a Grenade. II etait appele aihsi a cause dui bir-hotel-res¬ 
taurant qu il exploitait dans une Icommui eibi^xefoLe. Pepe 

etait oeailCOlin trnn nnli nmir Uffa HisVniLi in J. III -lli 


etait bjeaucoup trop poli pour etre honnetej. Il a d ailleurs 
longtejnps ete considere comme le parrain du milieu espa- 
gnol et latino-americain de Bruxelles. j - j| 

Grace a ses nombreux amis dins la police locale, i se sen-! 
tait tout a fait a son aise et poqvait se perme ttre u 1 tas de j 
chosesl C’est ainsi qu’il etait toujours preVenu d’avai ce lors- 
quela police s’appretait a lui rendret ne visite de roi ini. En i 
echangje de ces!tuyaux, certains jagents sejvoyjaiento Trir des 
vacances en Espagne et des repas reguliets au restai rarit de 
Pepe. j;.j ■ : | q ij • N j ij j: 

Un jour, des bijoux avaient ete voles au CPAS de Schaer- 
beek. Ds etaientla propriete d’un assiste decede etetaier t gardes 
en deppt jusquj’a ce que l’heritage eut etc partagd entre les 
proches parents du defunt. Les bijoux onj etei tetnjnjves plus 
tard dans I’une jdes chambfes de I’hotel de Pepe; Celtii-ci n’a 
pratiquement pas ete inquiete. p ;> ! ill - j 

Au debut, le ’’^Barcelonais” roulait dans une Porsche rouge 
hors de prix. Ij ne l’utilisait que tres peu et la pic part du 
temps c etait uii certain Victor, lj’un de ses amis 1 , qtii etait au 
volant. Ce complice de Pepe I’utilisait pour se rendre en Hol- 
lande, en France et a! Francfort. Nous n’avons jamais pu de- 
couvrir quel etait le but de ces voyages, mais il y a de fortes 
chances qu’ils cadraient dans urn trafic de drogue organise 
puisque Francfort par exemple, etait a cette epoque le termi¬ 
nus d’une route de la drogue sud-americaine. Ce Victor etait 
en outre soupgonne d’etre un sodteneur. Lorsque la police a 
voulu 1’attraper, il a disparu sans laisser de traces. Ur jour je 
me suis informe de Victor aupres de Pepe qui m’a repondu 
qu’il vivait en France maintenant. Cette information a ete 
confirmqe par Interpol. Victor y avait ouvert un bordel. 

Pepe avait echange sa Porsche pour une Opel nbrlmoins 





















chere. Une nuit, cette voiture etait stationnee devant un res¬ 
taurant espagnol dans la rue Haute a Bruxelles. Un homme 
est entre au restaurant, a fonce sur un client argentin, a 
abattu le Sud-Americain abasourdi, s’est enfui hors de l’eta- 
blissement et a pris la fuite dans la voiture de Pepe. Interroge 
a ce sujet par la police, Pepe a dit qu’il n’etait au courant de 
rien, qu’il avait prete sa voiture ajun neveu. L’enquete n’a ja¬ 
mais ete poursuivie. | I ! 

L’appareil judiciaire ne savait que trop bien que Pef)e, qui 
etait d’ailleurs soupgonne de trafic de drogue par laj police, 
neerlandaise, etait tres bien informe de tout ce qui se tramait 
dans le milieu. Lorsqu’en 1978, le baron Bracht a ete £nleve j 
j’ai ete charge dfinterroger Pepe a ce sujet, car on presumaij: 
que des mauvais gargons du milieu latino-americain etaient j 
impliques dans cette affaire. J’e^ais autorise a lui promettre 
un tas d’argent en echange d’injiormations, mais Pepe m’a 
repondu qu’il n^ savait pas grand ’ chose si ce n’etait que l’aut I 
teur du rapt paijait le neerlanduis. Cette information a ete 
confirmee par les faits : le ravisseur du baron Bracht etait un 
Flamand. 

Dans le cercle des amis de Pepfe, il y avait aussi un certain 
Sanchez, qui avait mis le feu a sop. dancing avantjde prendre 
la fuite, ainsi qu’un certain Angel. Ce dernier etait un ancier 
chauffeur de taxi qui etait au choimage, meme s’il n’allait pas 
pointer tous les jours. II habitait a Asse, roulait daps une: 
Ford Capri et depensait extraordinairement beaucoup d’ar¬ 
gent. II devait egalement s’enfuir de notre pays, j j 

Pepe devait d’ailleurs le preceder de tres peu de temps. Le 
’’Barcelonais” avait constate que la Justice commengait a 
s’interesser a son cas. II etait parti a Malaga apres avoir veri4 
du son commerce. II a ouvert un magasin de chaussures dans 
son pays natal. •• 

Une proposition allechante pour les gargons pauvres. 

Jaime Perez avait loue a Anderlecht une voiture au nom 
d’Ignacio Hernandez, un Colombien qui habitait a Bruxelles 
et qui etait marie a une femme neerlandaise. L’enquete fai-[ 
sait apparaitre que ce Hernandez n’etait pratiquement jaj 
mais chez lui. Les seuls occupants de l’appartement etaient 
deux Sud-Americains. Comme nous voulions tout de|meme 
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en savoir un peu plus sur tout ce qui se manigangait dans cet j 
appartement, nous avons persuade les voisins de nous preve- 
nir lorsqu’ils y voyaient un signe de vie. Pendant ce temps, 
nous contactions la DEA et Interpol qui nous apprenaient 
que Perez et Hernandez etaient une seiile et m^me person- 
ne, et; qu’il appartenait a une bande ; de ts*afiquant^ de drogue 
qui cqmptait egalement des Americains, des bleed andais et i 
des Sud-Americains parmi ses membres. No> collegues 
neerl^ndaismous avaient d’ailleurs |informe que P^rez/Her 
nandez etait recherche chez ejix pour meiiiitre el qu|on le 
soupgonnait de trafic de drogue. Sa petite femme; neerlan¬ 
daise etait d’ailleurs bien introduce dans le monde iestrafi- 
quants auPays-Bas. ; , | j : .],,j j : | 

En janvier 1976, nous receyidns un qoup ide it^Iep lior |e de$ 
voisins. Ils a viient yu qtielqu’iln en ref :ldani if a ppa lenient. 
n 9 u ? sommesl alles toutlde suite sur plaqe, munis d un man¬ 
dat de perquisition. La porte rjjstaiti cependaut hennetique-1 
ment : ermee. C’est pourquoi vqnsijdejcide de fai|e ap- I 
pel a; un serrurier, mais jcetiipWime euttpu^ek le$ j^einjps du j 
[ monde a ouyrir la porte^e I’appartement car il nty uvajt pas \ 
j moins de trqisj serrures qui y aykient ete installees. \ 

Il; n’y avait plus personne y maiS il etait c air qu’on avaitjfile a 
toute yitesse en passant par un^fenetre sur l’arrierc-cpSte du 
batiment. Dans l’appartement nous avons trouve des cadres 
pour tableaux, des statuettes artistiques et d’autres objets qui 
pouvaient servir pour y cachet] jde la droguei Nous y £^vons 
decouvert ausbi une mappemopde sur Iaquelle avaient ete 
tracees un certain nombre de li^fncs qui reliaient le continent 
sud-americain aux Etats-UnisJ| a Bruxelles, a Madrid,! au 
Luxembourg et a Francfort. Cjrace a des photos que nous 
avions trouvees et que nous avo|ns montrees aux voi sins nous 
avons pu identifier les deux jeubes Sud-Americains. ! 

Le duo a ete arrete quelques fours plus tard par fa police, 
apres que celle~ci ait ete alertee par le fait que deux grangers 
faisaient sans cessei les cent p^s dans la rue ou se trouvait 
l’appartement que nous veniomjide fouiller. Au couls de Pin- 
terrogatoire, ils ont avoue qu’ils travaillaient pour Perez/ 
Hernandez. Ils etaient d’origine modeste et avuient ete 
contactes dans leur patrie par quelqu’un qui leur avait dit 
qu’il pouvait leur garantir un jph salaire d’appoint -Tout ce 
qu’ils avaient a faire etait de transporter des objets d’art 
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d’Amerique du Sud en Europe et ensuite en Hollande en 
passant par Bruxelles dans une voiture qui etait mise a ieur 
disposition. Comme ils etaient d’une origine modeste, ils 
avaient accepte la proposition. 

A leur insu, les deux Sud-Americains ont passe dix kilos de 
cocaine en fraude en Europe. Ce n’est qu’a leur deuxieme 
voyage qu’ils ont decouvert qu’ils servaient de passeurs de 
drogue pour Hernandez/Perez, j I 

On n’a jamais retrouve les traces de Perez/Hernandez, ni j 
des autres membres de la bande. Les deux Sud-Ameijicains j 
ont eu chacun deux ans de prison, mais apres un an ils cjnt ete j 
expulses du pays! I i 

i * ' ( ■' 1 ■ ■ - | - I 

Frank a toujours un compte a regler ! 

Frank, de la DEA avait regu un t^lex au sujet d’un eventuel 
trafic de cocainq dans le quartier de la Gare du Midi la 
Bruxelles. II y avait longtemps que la BSR de Bruxel es sa- 
vait que ce quartier etait frequente pair toutes sortes d’indivi- 
dus qui fuyaient la police comme la peste. C’est ainsi qu’un 
certain cafe, dont l’exploitant louait aussi des chambres^ 
etait connu pour etre un lieu de rendez-vous et de residence 
temporaire pour des personnaged du milieu latin.i i 

L’un des clients fideles de ce bistirot etait un certain Fieddy, 
qui vendait ses services au plus ofjfrant et qui etaitj regkliere- 
ment en possession de drogue. Sans nous en prevenir, Frank 
a pris contact avec Freddy et lui q demande de fournif de la 
cocaine a un prix d’ami. Freddy a d’abord hesiteiet lUi a re- 
pondu qu’il ne possedait que quelques grammes qu’il voulait 
bien lui vendre. Frank a insiste pour avoir une plus grande 
quantite et lui a dit qu’il reviendrait bientot. 

Frank a eu plus de chance lors de leur rencontre suivante. j 
Freddy lui a dit qu’il connaissait un homme qui pourrait met-1 
tre Frank en contact avec un type dont on etait certain qu’il 
possedait des quantites plus grandes. H s’agissait du Chilien 
Morales, dont on devait apprendre plus tard qu’il etait un 
bon copain de Hernandez, autrement dit Jaime Perez et de 
divers autres membres de cette bande. ! 

Frank et Morales ont convenu dfe la livraison dejdeu^ kilos 
de cocaine, mais aussi etrange que cela puisse pataitre, 
Frank n’a pas mis la section anti-drogue de la BSR de 
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Bruxelles au courant de la- vente imminente. II ne pouvait 
pas ne pas savoir que nous etions bien introduits jcians le mi¬ 
lieu latin et qu’il ne nous manquait que Fargentjpc ur fournirl 
de la belle ouvrage. Au contraire, sous le preiexte qu’il 
n’avait pas pu joindre le cdmmUndarit Frangsip, Frank a 
contacte la police judiciaire. Ce service etait tre 5 p^u au cou¬ 
rant du trafic de la drogue, mais sans doute Fran k avait-il en¬ 
core ”un compte a regler”. i I 

Le jour ou Fechange devaitl avoirlieu, Frank « est rendu 
avec Fintermediaire a Fappartement de* Morales. Leur voi¬ 
ture etait! filee devfagon discrete par dies agents cb la!police 
judiciaire. LJ’intermediaire, qui d’apres nckre:documenta¬ 
tion. s’appelait Angel, est entre tout sbul dans l* batiment 
pouf en repskrtir quelqUes minutes pliis itardlavec un petit pa- 
quet ; Frank a control© attentpvement la merchandise* et est 
parti apres avoir paye. = • J ; |i -j j• • j Av 

Les agents jjjie la Ipolicje j udipjiair© sejs dnt pdeci pit es 1 jaris ; la 
mai&m. Ils ont sonne a la porte de Mof^le^jmais l s’est bien 
passe vingt minutes avantque celui-ci ouvre la portdet que 
les polidefs puissent lui passbr les menottesi Les agents ont 
fouille Fappartement mais ont constate avec coi l >tertnation 
que tout avait disparu par le t lyaii d’ecoulbment de lk baigf 
noire. ' jl ; '• • •• . .-.y ■ ' \ - ^ h ; h | d - . - 3 4 * A A 

L’intermediaire a ete arrete plus! tard, tout! ccmine Mora¬ 
les. Les deux ont ecope Une peine de cinq ans. Freddy?a ega- 
lement subi un interrogatoirqlau cours duquel il i explique 
en long et en large a la policeijudiciaire qu’il avai qsigkale la 
plaque mineralogique allemande que Frank! avait attachee a 
sa voiture a cette occasion, aides amis a lui en Republique 
Federate et q ue de cette fagon, il avait decouvert la veritable 
fonction de frank. Le bruit circulait cependant que Freddy 
travaillait pour la DEA et que jpour cette raison, il a’ayait ete 
entendu que pour la forme. liprsque j’ai pose la question a 
Ffank, il ne m’a pas repondu.j 


f ^s dans la 
s’ektbien 


steitnation 


:e Mora¬ 
va ega- 


Les maux d’eptomac peuvent etre genants 

- : : ' ' : 1 . • -J ; ‘ ! ; ; f 

Le receveur des Postes de la gare du Midi avait! signale que 
certains Sud-Americains envoyaient et recevaient reguliere- 
mentjdes petits paquets en passant par son bureau de poste. 


il. r J 
















Ils ne se presentaient jamais en personne, mais envoyaient 
toujours quelqu’un avec leur passeport. Cest pour cette rai¬ 
son d’ailleurs que le receveur avait decide d’en informer la 
BSR. 

J’ai ouvert une enquete et j’ai reussi a intercepter un envoi 
en provenance de Milan. Le paqiiet contenait une poudre 
contre les maux d’estomac. Sans doute s’agissait-il! d’un 
echantillon. , 

Le destinataire etait une connaiskance du precite Morales, I 
qui avait atterri eh prison par les shins de Frank de la DEA. 
Cette connaissance etait arriveelen Belgique la veille en j 
compagnie de deux autres Chiliens pour y assister au match j 
de bqxe entre un Uruguayen et Cdopman a Anvers. Ccjmme 
Tun des deux etait un gastrique et qu’ils ne savaient pas si le 
medicament etaitien vente dans notre pays, ilsl’avaiebt en¬ 
voy e par la postb. Du moins c’etait la leur version. Pour 
etrange que le procede puisse parbitre,; le parquet n’y trou- 
vait rien a redireJ ! ^ | ■ 

Le lendemain, je rencontrais le trio au Palais des Sports 
d’Anvers, ou j’etais venu assister ^u match de boxe en com¬ 
pagnie de Frank de la DEA. Apres le match, ils sont rentres 
a Bruxelles dans une Porsche que je deVais retrouver le len¬ 
demain en stationnement devant lb cafe de Pepe le Bai celo- 
nais. J’ai note le numero de la plac ue et j’ai appris par Inter¬ 
pol que la voiture appartenait a lin Milanais du nom d’O., 
qui etait soupgonne d’etre un trafi^uant de cocaine. Cdmme 
ces informations pouvaient me servir plus tard, j’ai constitue 
un petit dossier. I 

II finit par se faire prendre 

La police Uruguayenne avait signale a la DEA qu’un Chilien, 
qui cachait de l’heroine dans ses valises, devait voyager en 
Suisse en passant par Bruxelles. A son tour la DEA nous 
avait mis au courant en demandant expressement de ne pas 
arreter ce trafiquant. La DEA presumait que 1’homme vou- 
lait vendre sa marchandise dans notre pays. Nous devions 
nous limiter a une surveillance secrete afin de pouvoir identi¬ 
fier ses contacts dans notre pays. I 

Le Chilien n’est jamais arrive a Zaventem. Nous apprimes 
que son avion avait atterri a Paris bt nous presumions que de 
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Paris il s’etait directement rendu en Suisse. En realite, il 
avait pris le train Paris-Bruxelles sans que nous ^oyions au 
courant. 

Au debut, nous attachions peu d’impprtance a la decouver- 
te d’une quantite de drogue par un dpuanier, zele, le meme 
jour dans le train Paris-Bruxelles. 

Le lendemain, nous avons ete alertes par la concierge d’un 
imipeuble a appartements 'a i Ixelles. Quelque^ grangers a 
l’air suspect, dont l’un ressemblait comme cjieux gouttes 
d’eap au. terroriste redoute r Carlos, y, etaient cescendus. 
Nous avons immediatementibonstitue une qquipe d’inter- 
vention, mais lorsque nous sommes entres dan^ l’apparte- 
ment, tout} le monde ayah disparu. 

Noire intpi|vention n’etaipcependantjpasll out a fait vaine. 
Nous y avons trouve une no^e de telephone d’un montant 
de dix-sept mille firancs au nop d’Angel! Nous avons decou- 
vert plus tard que celui-ci apait eu des j contacts elephoni- 


i montant 
nsjpecou- 


vert plus tard que celui-ci asjait eju desjcontbcfs jelbphoni- 
ques avec l’ltalien O,, et des .tifafiquants de.drbgue alle- 
mands. Lorsque nous avons montrje unephotb du Chilien au 
concierge, b§Mi-ci a continue queicet h 3mme avait[effective- 
ment ete dans l’appartement. ■ j , ; ] i-i : |. | ' / 

Toi t cela nous a incite a effrctubr une perquisition au do¬ 
micile d’Angel Gonzales, un; ami de Pepe le 3;urcelonais. 
Nous y avons trouve une lettre du Chilien amsi qjfuri ticket 
de quai de la Gare du Midi qui etait date du meme jopr que 
celui auquel le Chilien devait ptre arriye a;Bruxpl]^s, pest a 
ce moment-lh seulement que nous avons saisi i’impojtance 
de la decouverte du douanier. Le Chilien avait cache!le pa- i 
quet de drogjie dans Je train a Paris et Angel devait le recu- 
perer a Bruxelles, i h 

Deux jours lapres son arrivee a Bruxelles, le Chilien a ete 
arrete. Il a ete condamne par la suite a deux ans de prison. 
L enquete avait clairement et^bli qu’il connaissait un tas de 
personnages flu milieu bruxel^ois. 

Cette capture etait 1’une des plus belles auxquelles j’ai col- 
labore. Mais; il y pvait aussi jle revers de la medaillei On 
mf avait charge d’interroger Aikgel, mais celui-ci refusait tou- 
te collaboratipn. Il commenga par dire qu’il ne paiiaitipas le 
frangais. Je liii proposal alors de faire appel, a ses frais« aux 
services d’unj interprete. Il refusa brutalement et se mit a 
| parler frangais toute de meme^Il faisaiticependant semblant 























de ne pas comprendre mes questions et niait tout. II se levait, 
il faisait Tours en cage malgre mes ordres repetes de s’as- 
seoir. 

Je le confrontai aux resultats de notre enquete sur le Chi- 
lien, dont il apparaissait que de toute evidence, il connaissait 
ce trafiquant. Impossible, retorquait-il. Et les autres, lui de- 
mandai-je. Vous savez, dit-il, je les ai rencontre par hasard 
dans un bar d’un de mes amis. i - j 

Je decidai de lui faire passer une jnuit dans une cellule] et je 
lui reclamai ses souliers, sa cravate et sa ceinture. Le lende- I 
main, il deposait, june plainte par ljintermediaire de sor avo- 
cat. Je Taurais oblige a s’enfermerjpieds nus. La cellule etait | 
pourtant chauffee. j 1 

Le lendemain matin, je demandais la permission de conti¬ 
nuer Tinterrogatqire d’Angel, mats le juge d’instructic n re- 
poussait cette demande parce qu’il n’y avait pas suffisam- 
ment d’elements jpour le garder en detention provisoire. 
Lorsqu’il quitta la caserne, il se mit a danser comme un fou 
en nous montrant^ le poing. Il partait ensuite pour le ca : e es- 
pagnol ou Frank de la DEA avait commence son enquei e sur 
Taffaire Morales, j , j 

Il s’est passe des semaines avant que je rencontre a nouveau 
Angel. Mais au cours d’une enquSte de routine cfans 'a re¬ 
gion meridionale de Bruxelles, je me suis une nouvelle fois 
heurte a lui. II 

Il jouait aux cartes pour de grosses sommes dans une cafe 
espagnol. Lorsque nous somme^ entres, il s’est leye en 
hurlant a notre adresse et a celle des autres clients : ”Qn ne 
va tout de meme pas se laisser faire par ces minables.’’ Ses 
compagnons de jeu ont essaye de le calmer, mais iil a conti¬ 
nue a nous provoquer en jurant. Tout a coup cependant, il a 
cesse son vacarme et il est sorti du cafe. Il a marche tout droit 
vers notre voiture de service et il a frappe son front contre 
celle-ci. Quelques gouttes de sang coulaient de lablessure. 
Vous m’avez battu et blesse, criait-il, je deposerai plainte 
contre vous. Heureusement pour nous, un tas de gens 
avaient ete temoins de cet incident et ils etaient prets a faire 
une deposition en notre faveur. j | 

Quelques quinze jours plus tard, mon chef a la BSR de 
Bruxelles, Tadjudant en chef Louis, recevait une note du 
parquet disant que je devais eviter Angel autant que j^ossi- 
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ble. Si, par malheur, je le rencontrais quand meme, je devais 
toute de suite appeler au secours des collegues et ne pas lever 
le petit doigt sur lui. 

Plus d’une annee plus tard, en 1978 \ le diamantaire Apers 
etait enleve a Anvers. Lorsque la BSR d’Anve|rs avait de} 
couvert; quun certain nombre de Siid-Amerijca ns etaient 
impjiques dans cet enlevement, j’ai et^ charge d^ les assister 
dan^ leur enquete. Vousimaginez m<j>n etoimbment quand 
je vik Angel dans le local de la BSR. Il avait coridi it la voitu¬ 
re q^xi avait ete utilise pour l’e ilevemejitet pout Is recoup¬ 
ment de la rangon. ,| ; j .. | j 

Aitgel a purge sa peine. Jejl’ai rencontre encore une fois 
aprejs sa rriise en liberte. Il ayait alors undjbarbe. Quelques 
moi^ plqs tard iLaiquitte le pays. Il est parti en Espagne, sans 
doute pout v retrouved son grand amiijfe^le Be rcelonais: 
Angel.ni’est jamais revenu.i i j v: ■ T.jhj : T T ■ i. 

L •' j ; f ' ; 1 i : j *• _: •IliiKvfc . 1 ..--I.: :.iu 

L’annuaire des telephones n est pas utile dans tom les.cas 


Aui <jxmrs duj mois d’aout de 1’annee 1979, mod [jttefition a 
ete attiree sur une.petite finjiie qui etjait alojs e: iblLdans 
une jue ^terale de T Avenue jLouise a Bruxelles. Sekfn mon 
informateur, on n’y notait jamais aucune activite. | J 
L’une des pfersonnes lieesu c^tte socidte possedan: une Ford 


fylustang dans laquelle on avait dej& sbijivent remarque 
Denis Marin. Celui-ci n’etait et n’est pas unjincoiiu pour la 
justice. Ilj avait ete implique Jentre autres] dans un hold-up. 
En 1982, il a ete arrete pour complicity dans unei escroquerie 
sensationnel e au prejudice des PTT. Dans betfe affaire, les 
truands Avaient encaisse en une seule journee !pjus de cent 
soixante! faux cheques postfix, pour une valeur globale 
d-environ sept millions de francs. En 1979, Marinjm’interes- 
sait surtout en tant qu’ancien membre de la ’’Farcy-connec¬ 
tion”. ; I # | .’|: 

La societe ea question avait qte fondee quelques bnnees au- 
paravant avet un modeste capital de depart de deijx millions 
de francs.!Son but etait de creer et d’exploiter des bureaux 
d’etudes, de fourair toutes sortes de services a d^autres en- 
treprisesiet d’importer et d’e^porter des marchajdises non | 
specifiees.I En parcourant les documents deposejs ajuregistre 
de commerce, je constatais qbe la firme pouvait ^eulement 
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etre contactee par telephone, mais a ma grande surprise elle 
ne figuarait pas a Pannuaire des telephones. 

Lorsque la petite firme avait ete tenue sur les fonts baptis- 
maux en 1976, Dirk V. avait ete designe comme administra- 
teur-delegue. II etait ne aux Pays-Bas et avait ete longtemps 
au service d’une entreprise d’exploitation de gravier a Kes- 
senich, etablie a Bruxelles. Ensuitp, il avait demenage a Co- 
penhague, ou il s’etait marie avec une Danoise, puis avait di¬ 
vorce. II devait se remarier plus itard en Tunisie avec une 
dame Jordanienne qui etait nee ah Liban. De retour en! Bel¬ 
gique, il avait ete longtemps employe au quartier general eu- j 
ropeen d’une mulfinationale americaine. f | 

Dirk V., avait des contacts reguliers avec un cadre d’une 
firme de produits|pharmaceutique|s, dont la DEA soupgon- 
nait qu’elle etait iippliquee dans le jtrafic de la drogue. II etait 
en outre bien introduit dans la haiite societe bruxelloise, ou 
le telephone ne sert pas uniquemejnt a faire des rendezvous i 
d’affaires. j ! i . l j-* - -i- ■.-* 

L’ecriteau a Pentree mentionnait quela firme etait associee 
a me firme egyptjenne. Cette derniere n’avait paslden ime- 
ro de telephone non plus. Je devais apprendre Iplus tard 
qu’elle etait d’ailleurs totalement inconnue en Egypte. Le 
facteur deposait regulierement des lettres pour les deux fir- 
mes dans laboite aux lettres, qui etiait aussi regulierement vi- 
dee, sans pour autant qu’on y aie ifemarque quelqu’un. 

Dirk V. roulait dans une Pontiacj rouge immatriculee dans 
Pemirat de Dhoubai, mais par Intqrpol nous apprenionjs que 
cette plaque n’avait jamais ete delivree dans ce pays. Tbute- 
fois, il semblait avoir de bonnes relations avec des perspnna- 
lites de Dhoubai et faisait de frequents voyages au Moyen- 
Orient. 

Je ne sais pas si la firme de Dirk V. est impliquee dans un 
trafic de drogue. Mais je me suis heurte a tant de points ^’in¬ 
terrogation au cours de mon enquete, que si je n’avais pas es- 
saye de dissiper le brouillard autour de cette firme, j’aurais 
en tant qu’enqueteur consciencieux, commis une faute pro- 
fessionnelle. J’ai transmis le resultat de mes recherches a la 
BSR de Bruxelles. Comme cela ne; semblait pas fort lesjinte- 
resser, j’ai transmis mon dossier a la police judiciairq plu- 
sieurs mois plus tard. A ma connaissance, aucune suite ne lui 
a ete donne. Cette firme etrange a ete transfere entretemps 
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vers une commune de la peripherie bruxelloise. Elle n’est 
toujours pas dans Pannuaire des telephones, et D;rk V., qui| 
est decede entretemps, a ete remplace au posted’adminis-! 
trateur-delegue par un proche parent Cun homme politique 1 
important. Est-ce peut-etre la la raisor pourquoi t n ne cher-j 
che pas tine reponse aux multiples questions que pose cette 
* firme? I . 

j 1 ■ ;j 1 ! • ' i | 

Des ballets de golf des Philippines I ! I 

E. etait un homme aise et respecte qiuilviyhil dar s tin petit 
village d^s Ardennes. Il y habitait dabs! un£ spier idicie villa 
qui <iurai| fait baver d’envie mainlt-chatelain. §or domaine 
etait entdure| d’une cloture en fil de ferjbt ss rillaj qtait bquipe 
d’un circuit ferine; de television !de sorte;qudI etait pratiquef 
men I exclu dfapprocher de sa demeure j |Le|> fllage Stait d’aiL 
leur^ petit que la presence d’un Stranger ne paslait pas in- 
apergu et etait rapportee a E,| Kl -i - j-ijj ■ ■ J *j.| 

E. ^tait! lb director jpour la Belgique d’lirl fccnstijutteur 


o. eiau: |ie oirecteur pour la Belgique d un ccnstrutteur 
d’avionsjiiibridional. Lp^siegejde la firmeletait jn^talle dans le 
HainautijLa BSR dei’arrondissement judiaairb cii etait doj 
micillie E|{ javait ete chargee de meber tirid ejnc^ete a |on su+ 
jet. En i|978, lorsque je faisbis encore partieilu BND, le 
commandant Francois m’a envoye dans les Arder i les pour y 
aSsister mes ([ollegues. pm etdjtout etonneidfapprendfe, que 
nob seuldment la BSR, mais sjussila police! jludida ire j! la Su-| 
rete d’Etat it le Comite iSuperieur de Contrive s’ibteres- 
saient egalement a E., qui disposait apparamme'nt d’amis 
tres influents. j 

Des rapports de mes collegues, j’avais japprils qu’il avait 
regu dans le basso, la visite dj ministres, de militaires fran- 
gais et philip^ins. D’autres brijits circulaient encore a son su-= 
jet, mais; ils {n’avaient aucund importance pour Penquete. 
D., possedait une: societe dajis les environs de Charlbroi. 
Lorsque nous sommes alles jdter un coup d'oeil sur jalace, 
cette entreprise s’averait etre tin grand'hangar pour avions. 
Il y avait en outre un grand riombre d'etrangers jau conseil 
d’administration de cette societe. 

Les douaniers de Paeroport d;e Gosselies, qui etai^i tout pro¬ 
che nous ont appris par rapport a D., qu’un jour Is avaient 
ete temoins de Patterrissage ii’avions de la force jaerienne!| 
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Philippine, d’ou Ton a decharge des caisses pleines de balles 
de golf. On les a cependant empeche de controler ces cais¬ 
ses. Celles-ci ont ete chargees dans des voitures qui sont par¬ 
ties a Anvers peu apres ou elles ont ete transbordees. 

J’ai du arreter cette enquete apres avoir transmis le dossier 
a Ameloot quand je quittai le BND. Ne me demandez pas ce 
qu’il en est advenu. ? 

Vincroyable fuite de Bruno Farcy — , j 

Le mercredi 20 avril-1983, le tribunal pronongait son verdict , 
dans l’affaire dite ’’affaire Farcy-Vienne”. Les onze accuses ! 
ecopaient ensemble quatre-vingt^ quatre ans de prison. Le 
chef de la bande, Albert Farcy etait condamne par contuma- 
ce, car il est fuite idepuis la fin de 1979. 

Albert Farcy, ’’Bruno” pour le {milieu, est ne a Pans en i 
1945. On ne sait pratiquement riei} de sa jeunesse. II a 1 abite 
au Zaire pendant de longues annees et il y a epouse une fem- 
rne noire. Son beau pere ■ un ouvrier du pays, travaillait dans 
une mine de diarnants. Il y detournait regulierement quel- 
ques pierres pour lies vendre par apres. Ses plus grands ache- 
teurs etaient des Chinois qui s’enrichissaient egalemeAt par 
le trafic de la drogue. Farcy constatait que son behu-pere se 
faisait souvent rouler, aussi decidkit-il de prendre en ijntains 
lui-meme le petit commerce. C’est de cette fagon que Farcy 
s’est retrouve dans le milieu du crime, ou il devait rapide- 
ment s’imposer comme cai’d, craint par beaucoup. A juste ti- 
tre, comme on a pu le verifier par [apres. I 

La nuit de Noel 1970. Un important vol d’objet d’arfs est 
commis chez un marchand de tapis a Courtrai. Les auteurs 
sont rapidement demasques et arretes. Farcy se retrouve 
derriere les barreaux pour une duree de trois ails eti trois 
mois. Il etait le receleur des objetsivoles. L’un des complices j 
de ce vol sensationnel avait fait des declarations comprdmet- 
tantes pour Farcy. Son cadavre a ete retire d’un canal plu- I 
sieurs annees plus tard - Farcy etait sorti de prison entre- I 
temps. Son corps avait ete alourdi de dizaines de kilos de 
tuyaux de plomb. Farcy a ete garde en detention preventive 
comme suspect, mais on dut le relacher, faute de preuves. 
C’est surtout dans les milieux de|la drogue cependant que 
Farcy devait se tailler une reputation peu enviable. Aveb son 
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frere, il avait ouvert un bar dans le quartier de la Porte de 
Namur a Bruxelles. Il en avait fait son quartier general d’ou[ 
il reglait ses affaires. Le milieu chinois aux Pays-B; s etait son 
plus grand partenaire. Il travaillait aussi regulierement com-; 
me informateur pour le B.I.Ci.. Il faut bien cor stater que la| 
denunciation est une pratique tout a fait habitue le dans le 
milieu. p • | 

En janvier 1978, Bruno Farcy etait arrete par la, police 
neer andaise. Il a ete enferme dans la maison dede ention se- 
verement gardee de Scheveni igen pour y purger une peine 
de six ans pour trafic de drogue. Comme le BND s’ihteres- 
sait beaucoup a Farcy, l’adjudant Goffinon de a BSR de 
Bruxjelles lui avait deja rendu visite a plusieurs repris|;s. Ati 
cours de 1’une de ces rencontres. Farcy aoffert d'aider a pro- 
voquer la chute des calds du riilieu de Ifi drocue chinois en 
echange de sa mise en liberte antiqpqej II ferait ap rel a cette 
fin, a 1 un des ses plus fideles 1 ammes t e main, Jb;jpl Vien¬ 
ne, un hotposexuel et ancien r .embre de la Protect oni Civile 
a Bruges. Farcy enverrait Vienne, qui faisait prejve a son 
egard d’une soumission affective, a Bangkok, pcur y cher- 
cherune quantite de drogue q i serait utilisee paxlbr4s pour 
appater les Chinois. t , • ; h ;ij |j,| 

L adjudant Goffinon a mis le commandant Fiangois au 
courant de la proposition de Farcy. Le commandant d alors 
charge Besbrugge d’accompagner Goffinon lors de sa pro- 
cljaipje visite a Farcy. Besbruggje a cepehdant demc nde^etre 
decharge de cette mission parce qu’il nd savaitpijaiiquement 
rien de FarcyJ Le commandant} (Franpois n’acceptjaitpas cette 
objection, mais il comprenai: qu’il etait dans 1’ nteret de 
l’enquete que Goffinon soit accompagne d’un enqueteur 
plus experimtmte et mieux informe. Le choix s’est porte sur 
moi, membre du BND depuis quelques mois. ; ! 

Au cours du voyage en voiture a Scheveningen, Goffinon et 
moi-meme avons explique a B esbrugge tout ce qu e nous sa- ■ 
vions de Farcy. Goffinon nous a explique en outre le plan de 
Farcy dans tous ses details. Vienne devait acheter sept a huit 
kilos d’heroi'de a Bangkok. De notre cote, nous devions 
louer a Bruxelles un appartement luxueux avec un garage en 
sous-sol, ou nous inviterions ids Chinois. Une fois ^ue ceux- 
ci seraient en possession de la drogue, nous}devions*les!arre- 
ter. N^us esperions qu’une fois sous les verroux, ilsj seraient. 


te des caids du i 












suffisamment bavards pour nous permettre de liquider Fen- 
semble du reseau chinois en Hollande. Tout compte fait, 
nous avions la un scenario excellent pour un film policier 
plein de suspense : une collaboration entre truands et poli- 
ciers neerlandais et beiges en vue de Farrestation de trafi- 
quants de drogue chinois, le tout pendant que le parquet fer- 
me Foeil. Car le parquet etait au courant du plan, mais il 
voulait etre blanchi en cas d’echec. Le commandant de la 
gendarmerie du district de Bruxelles etait egalement au i:ou- 
rant et ne manquerait pas d’annoncer la bonne nouvelle aux 
gros bonnets de la gendarmerie en cas de succes, ne fiit-ce 
que pour etre associe aux felicitations. 

J’etais charge deltrouver Fappartpment et je suis alld de- 
mander de F argent a Fetat-major. pn ne voulait me donner 
que dix mille francs, ce qui etait largement insuffisant. Gpce 
a mes relations, je reussis tout de n^eme a degoter un appar- 
tement cossu avec garage en sous-^ol et situe dans les Envi¬ 
rons de FAvenue Louise r 

Selon le scenario] Vienne devait telephoner de Bangkok a 
Goffinon apres avoir trouve une ps rtie de cocaine.! II devait 
envoyer la drogue a Bruxelles dans une valise suf laqnelle 
etaient apposes des autocollants en forme de Vj Poi r le 
reste, on me tenait completement en dehors du coiip. 

Ce n’est que par apres que j’ai appris que Vienne javait ete 
arrete a Karachi, le 13 octobre 1979, alors qu’il n’atarait pas 
du se trouver dans cette ville s’il avait respecte Fitineijaire 
prevu. II y avait ete trouve en possession de vingt-sept kilos 
d’heroi'ne, une quantite qui depassait largement ce qu’il etait 
suppose apporter de Bangkok. • |, j 

Frank Eaton de la DEA, m’avait raconte entretemps qu’il 
se pourrait que les Etats-Unis demandent Fextradition de 
Vienne. Piusieurs annees auparavant, Vienne avait ecope 
une peine de prison de vingt ans aux Etats-Unis pour etre en¬ 
tre dans ce pays avec une voiture equipee de nombreuses ca- 
chettes pleines de drogue. C’etait aTepoque de la French 
Connection. 

Comme nous Favons deja decrit au premier chapitre, ie 
commandant Francois s’est rendu tout seul a Karachi pour y 
interroger Vienne, ce qui est tout a fait inhabituel. Je n’al ja¬ 
mais vu une mission a Fetranger qjui n’etait composeejque 
d’une personne au cours de mes vingt-cinq ans de: seryice. 
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Meme le major Vemaillen n’est jamais alle tout seul a 
Fetranger au cours de son enquete sur le BND. !! 

Vienne a fini par etre expulse en Belgique ou ila'ete empri- 
sonne. II y a survecu a une crise cardiaque. Le vraji chef de la 
bande, Bruno Farcy, a reussi a is’echapper dej la prison 
neerlandaise en 1978 et etait done pas present aujp|roces. Son 
epoujse a d’ailleurs pu prendre un avion pour m Bresil sous 
les y^ux des policiers, sans etre inquiei:ee le nidiiii du mon- 
de. -| , ' |! . ^ \ • ... . j- n i j j r ■ - 

Le proces de la bande a Farcy a soileve un tas de c ue^tions. 
Pourhuoijpar exemple, n’y aft-on souffle mo du ‘Bar Ma¬ 
drid”! a Bangkok, ou Vienne? devait contayjter ie patron le 
belgel Vogelder, qui devait Faider dans! sa recherch^ d’un 
vendeur de dr oguq ? II etait pourtant question ie c < t homme 
dans Je dossier. Qui plus est, f ai ete charge d’ alter chercher 
des renseighements aupres de la Sabenaau sujet de ljun de 
ses pilotes qui etait sur une phjotoja vec&fe ^ogelad *. 
Pourquoi n’a-t-on pas parle 2 lu" pieces dejk derr iere mis-: 
sion de Vienne ? V ■ >>*1 ■: ip u| N ! li i ^ ; \- 


Pourquoi! h’a-t-on pas^arle de id fagbn mysterieuse dont 
Farcy a pus’echapper d’une Prison de hau|;b| surveillance. 
On peut se pDser des lors la'question cjle saVoir p; ur|uoi il 
avait fait sa fameuse proposition quelques mpis auparavant. 
Le proces ri’a pas apporte^de reponse ajeettp question! 
Pourquoi le commandant Frkngois et jl’adjudant Goffinon 
n’ont-ils pas ete cites en temoins.au process comne If avait 
d’killeurs demande Favocat de Vienne? 

Pourquoi n’^i je pas ete cite ^n temoiri ? 

Pourquoi n’a-t-on pas pris plufe au serieux la declaration de 
Vienne selon laquelle Fun dqs accuses, un nomine Crilli, 
etait alle a Karachi:pour Fy tuer, lui, Vienne ? 

Pourquoi enfin n’a-t-on pas evoque au proces le role joue 
par la DEA. On savait qu’au debut, les Americains s’interes- 
saient tres foft a Vienne. On m’a dit qu’ils avaient meme 
songe a demapder aux autoritds pakistanaises Fextradition 
de Vienne, mkis ils ne Font jamais mis en pratique. 

Je n’ai auake pitie pour des individus tels que Farcy et 
Vienne, maisyous admettrez qii’une comparaison du verdict 
du proces Frangois avec celui du proces Farcy-Vienne appel- 
le tout de meme certaines reflexions. I 

L’actje d’accusation faisait etap de vingt-sept delits k charge 
















du commandant Francois, dont 1’offreet le vente de drogue, 
faux en ecritures et destruction de documents. Andre Cam- 
merman etait accuse de dix-sept delits. A charge de Vienne 
et de Farcy par contre on avait retenu respectivement six et 
sept delits. Vienne a ete condamne a une peine de prisdn de 
dix ans et Farcy (par contumace) a quinze ans. Le comman¬ 
dant Frangois par contre a regu un an avec sursis et Cammer- 
man a ete acquitte. ,r | 

Une conclusion s’impose : on a utilise deux poids et deux 
mesures ce qui est indigne de la justice. 
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TROISIEME PARTIE 


Les ”Mouchards” sont punis. ■. t . : 

: . ■ - ii ! i 

i - ' ^ -■ ‘ ■■■! .'I I i, . 

A la fin du premier chapitre, j’ai decrit comment, malgre 
mes rapports a d’innombrables officiers de gendarraerie, le 
BND persistait dans ses pratiques douteuses. Sans en : etre 
gene l<j: moins du monde. J’ai egblenient decrit cobijr ieiit j’ai 


fini par en informer le parquet.) | i ; || | I 

I C’etait a la ifiij du mois d’aout|i979|. J’ayiiisjet4 ^dh 


luxelles. 


mome it-la a l’adjudant IGoffinon de lalBSR deHi(ux|lles 
qui'etait charge de l’enquete suf I’affaire Fm^-Vien:ie, ceci’ 
malgre le fait cjue statutairement j’etais liffepte au c etache- 
meht judiciaire du conseil de guerre, disons e parquet mili- 
taire. II y avait deja un bon bout de temps que ce service 
fonctionnait 'sans officier responsablepmais cette iituiition 
n’allaitJ pas tarder a changer. i jiji ;i. ;i. ' | , : 

j Le cajitaine-commandant, Wiljtried Fransen Jr!ja etc nomme 
phef ail debut de septembre. Je lie le connaissais piJ e sa- 
y , ai 1 seulement q»’ fl avait trayaille a 1’etat-major et qu’il 
s’etait attire des ennuis a cause de certains faits possibles 
d une sanction. Lorsqu’il nous a ete present!: officiellement 
le 10 septembre, j’ai note dans mon agenda : ”I.e c imman- 
dant Fransen semble plutot froid et distant”. Ii 

A peine un jour apres son entree officielle en service il m’a 
fait venir dans son bureau. Il m’a communique Finterdictibn 

de continuer a collaborer avec 1’adjudant Goffinon et il s’est 
mis a me toiser. Il disait qu’il n’appartenait pas a un iremier 
marechal des Iogis de critiquer le fonctionnement du BND. 
Je 1’ai Iaisse fulminer et j’ai garde mon calme. 

Entretemps, It: commandant Frangois avait ete mis au cou- 
rant du fait que j’avais deballe le linge sale de son sei-vice au 
parquet. Le commandant avait d’ailleurs ete mis au eourant 
avant que le parquet ne commence son enquete sur l|- BND. 

; .i ! | ; ; i : : I ■ ’ 

Le lundi 27 novembre 1979, j’ai pfe convoque a 1’improviste 
chez le commandant Fransen. II jm’a hi un rapport discipli- 
naire date du 23 novembre. Selbn ce rapport, je sefais un 



















element indiscipline, qui ne foutait rien de toute la journee. 
J’aurais en plus quitte le service sans autorisation le 22 no- 
vembre. 

Que s’etait-il passe ? Le 15 octobre, j’avais re§u un coup de 
telephone cf Andre Cammermani, Fagent du BND. Cplui-ci 
m’avait offert une pepite d’or et comme je Favais categori- 
quement refusee, il m’avait lancej a la tete toutes sortejs d’in- 
jures. Quelques jours plus tard, le 22 octobre, je rece^ais de 
nouveau un coup de telephone, cette fois-ci d’unj autre; 
agent du BND. liui non plus n’avait pas arreter de m’insulter. 
Le 21 no vembre 4 le telephone sonnait a nouveau, cede fois- 
ci chez moi a la maison. ’’Premieijmarechal des logis” j disait 
une voix dans uii frangais impeccable, ’’je suis desolel de ne; 
pouvoir me faire connaitre. Vous avez mis Fetat-major dansj 
de grosses difficultes. Faites gaff^ ou vous mettez les pieds.; 
Ils tenteront de yous le faire pay dr. Bonne chance”. j 

Comme le premier substitut Peytier m’avait ordorne de| 
Finformer de toiit ce qui m’arriverait, je lui ai tout de suite 
telephone le lendemain. II m’a irhmediatement convoque a 
son bureau. Comme le commandant Fransen etait absent a 
ce moment-la, j’ai demande la permission au chef de service, 
qui n’a fait aucune objection, ckte procedure etait tout a 
fait conforme au reglement d’ordre interieur, qui dais son 
article premier stipule ’’Tout chef d’unite ou de service, qui 
est absent, est remplace dans ses fonctions par quelqufun du 
meme grade qui suit en nombre qFannees de service, ou par 
celui du grade inferieur qui a la plus grande anciennete.” 

Ce 22 novembre, j’ai done informe le premier substitut 
Peytier de tout ce qui s’etait passe. Celui-ci m’a demande del 
revenir dans le courant de Fapres-midi afin que le major! 
Vemaillen puisse acter ma deposition. Apres ma visite au! 
magistrat, je suis retourne dans mon service, ou le major 
Fransen etait arrive entretemps. II m’a demande des explica¬ 
tions et m’a dit d’un ton rassurant qu’il comprenait parfaite- 
ment mes problemes. 

Le lendemain cependant, il devait rediger un rapport disci- 
plinaire parce que j’avais pretendument quitte le service sans 
permission. Je veux faire remarquer en passant que le bu-| 
reau du premier substitut Peytierletait installe dans le meme I 
batiment que le detachement judiciaire de sorte que je! 
n’avais meme pas du quitter lej batiment. Mes colleguesj 
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pres que ce|lui-ci re- 


m ont appris plus tard que le commandant Fransen ne s’etait 
mis en colere qu’apres avoir rendu visite a FetaLniajor. Ces 
memes collegues devaient d’ailleurs me mettre erj garde a 
plusieurs reprises : "Attention, le commandant Hransen a 
ete a l’etat-major. Tiens-toi tranquille”! j I j 

En effet, il sautait aux yeux que mes lonflitsjavec le com- j 
r ' "mdant Fransen survenaient toujours apres qtie c:lui-ci re- 
venait d’une visite a Fetat-major. Immcdiatement apres la 
lecture du fapport disciplinaire par le commandant Fransen, 
j’ai fa t un rapport pour le prettier substitut Peytic \ J|en ai 
envoye une copie au major Vernaillen,!ajl’buiditeilr nrilitaire, 
au major Bruggeman des detachements jtiiicik es et au 
commandant Fransen lui-meme. Deux jour?, apres le com¬ 
mandant Fransen redigeait unijiouveauiSppjojjt disc plinairej 
a mon sujetparce que j ’avais eu l’audace db transme tre mon 
propre rapport a ce qu’il appelajt ded "persodties nor -autori- 

s6es ”- - || il ; 1 . J ;1 ; fill 4 | ■ 

Le 4 decembre 1979, le commandant Fransqn redigeait un 
troisieme rapport disciplinaire. Cette j fois-ci, pa ce que 

j’avais dresse un proces-ydrbal jd’informationWuisiijet d’un 

I-—i '-n ;L. J_’L JL -JL; j 


. J|en ai 
lilitaire, 
it au 
le bom- 


certaiij nombre de Tufcs qui etjjient soupsonnejs Mifaifedu 
trafic de drogue- C’est qu’on mpavait signale trois f ires qui 
avaient vole un nombre impressionnant de cheques et de 
cartes d’idendije ainsi que le-sceau d’une commune du pra- 
bant Wallon. Ils roulaientciansune Jaguar avec un 2 plaque 
anglaise, immatriculcc au nom d’un Anglais, fonctic nnaire a 
FOTAN. J’avais mene une petite enquete et trandmis mes 
conclusions^ la BSR. LorsqUe la BSR a entame une action, 
elle: a trouve les trois freres en possession des documents et 
des objets voles. J avais done contribue a la solution d’un vol 
et c est pourquoi le commandant Fransen a redige un rap¬ 
port disciplinaire a mon sujet. cjans ce rapport, le comman¬ 
dant Fransen p 'oposait qu’on me donne six jours d'orrets. Il 
me disait en outre dans les couloirs du batiment ou etaiqnt 
etablis nos services qu’il finirait pas etouffer tout esp rit d’ini- 
tiative en moi. Je suis alle.me plaindre aupres du major 
Bruggeman^ qtji entendit 1’adjudant Dernay comme temqin 
a decharge, car cet adjudant avait entendu la conversation 
entre le commandant Fransen et moi-meme. 

J avais entretemps congu un tel degout des agisserr ents du 
commandant Fransen que le 5 decembre je suis alle voir un 

















medecin. En consultant mon dossier medical, le medecin 
s’est dit etonne que je n’aie pas beneficie de plus de repos au 
cours des dix annees ecoulees et il m’a prescrit trente jours 
de repos. (Le commandant Fransen y a vu une nouvelle oc¬ 
casion de m’empoisonner la vie. II a epluche tous les regie- 
men ts dans Fespoir de m’enlever ma qualite de membre de la 
BSR.) 

A mon retour a la maison apres cette visite medicale, j’ai 
regu un coup de telephone de Claude Herminaire, un; jour- 
naliste de la ’’Gazet van Antwerpen”. Est-il vrai, m’a-tj-il de-! 
mande, que tu dois prendre du repos ? J’etais bouche bee. 
Comment cet hopime pouvait-il savoir ? De qui tenait r il ses 
informations ? Je lui ai repondu par Faffirmative. 

Ce meme jour,le 5 decembre, le commandant Fransen a re- i 
dige un rapport djsciplinaire, dans lequeletaient mentionnes j 
les six jours d’arijet simple - ma premiere sanction apres 25 j 
ans de service. On m’y faisait grief d’avoir transmis des (docu¬ 
ments a des ’’personnes non autopsees”. Ceci visait le rap¬ 
port que j’avais trjansmis au premi ^r substitut Peytier, a Fau- 
diteur militaire, aux majors Vem|aillen et Bruggeman, tous 
’’non autorises” comme vous pom ez le constater. On me re- 
prochait aussi d’avoir mene de mk propre initiative une en- 
quete sur les trois Trues, qui avaientete arretes par la BSR 
par apres. Mais ce pourquoi on mfen voulait surtout, e’etait 
d’avoir ecrit une lettre au premier substitut et aux autres 
dans laquelle j’aurais profere des menaces a l’encontre du 
commandant Fransen. | j 

II s’est passe plus d’un mois avanf que le commandant Fran¬ 
sen me revele le contenu de son rapport disciplinaire. Le len- 
demain, le 8 janvier 1980, j’ai demande au commandaikt a le 
voir. II a d’abord exige une justification ecrite, ce que j’hi fait ! 
le 15 janvier. Je niais categoriquement avoir ecritiune lettre 
de menaces et je disais que je refusals de subir toutes ces bri- 
mades sans broncher. J’avais eu vent entretemps d’une lettre 
anonyme adressee a Besbrugge, Fun des agents conscien- I 
cieux du BND et qui lui non plus n’appreciait pas fort la mar- 
che des affaires a son service. Dans cette lettre il etait accuse 
d’avoir provoque un accident avec une voiture de service et 
d’avoir commis un delit de fuite. On menagait d’engager une 
action en justice s’il n’arretait pas de dire du mal du BND. 
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Le 14 janvier, je me suis presente a un rendez-vous chez Fad- 
judant Camby de la BSR de BruxellesJ Notre entretien s’est! 
deroule en presence du commandant De Me^maeker; un 
collaborateur du major Vemaillen dans Fenqietej sur le 
BND. Le commandant Frangbis a redige un ira.pport confi- 
dentiel a votre sujet, me disait-on. Il sembleraii; que vous 
ayez ete au courant d’une affaire imp^rtante de drogue et 
d’arrhes, imais que vous n’avez rien ejitrepris. Je repondis 
par faffirmative. D’ailleurs,l<b commandant Fiangoijs ne le 
sait que trop bien, dis-je. J’y avdis tijavaillelpetidadt plus 
d’un an et je m’etais meme reiidu pilusitursWoib k lie^fe dans 
le cadre de cette affaire;. J’affijrnai alQrijqlaireiiidpt que je ne 
vouh is en psirler qu ? eri la presened d’uh! niagistra , car uniej 
firme) impobante etaiLimpliqjuee danslldetiejt iffa j e. Apres 
cet entretien au bureaude Fa^Udabtqdin^ y ; |e n’ ai plus ja¬ 
mais pntendii parler de ce rapport confidentiel du comman¬ 
dant! Francois. ri! :• _ \; •• I I J = I j 
Le 15 janvier,; un vendredi bulkirebu|iip^ jrrd 
entre tien alec le major Brug^dmkklld'iielep 
mandant Fiiarisen a sonkie. Il |evait etife feiw 


y ir w 

idaiit plus 
_iege dans 
t qudjene 
r.- ckr une 
ireJ Apres 
’liplusja- 
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mandant Fransen a sonkie. il devait 6tre enviroii; 7 hfeures 
Gomrtie le commandant n’etait: pas!la,j’pi i}ecroble. C’etait 
le colonel Haesaerts de l’etat-mdjjor. J’ai immediatement 
pnevejiu le 'commandant Franspn, qtii n ’a dit| apre > shlcom- 
munication avec le major,' que Cammerman et Nagant 
avaient ete arretes. Il pi r a d’aijleurs coriseille de roster chez 
moi durant le week-end, car il y avait des chances qu’on vou- 
lut sc venger sur moi. A- ' i-- H'jiu.l f ." | j, I 

Ils m’ont toujours pris pour un demeure. Mais au cours du 
week-end j’ai fait ma petite enquete et j’ai decouvert que 
personne n’avait ete arrete. Ce n’est que le 18 janvier 1980 
que les premiers mandats d’arr&t ont ete delivres dans l’affai- 
re Francois. Le 11 jhnvier, j’ai ete regu par le major Brugge¬ 
man qui m’a demaiide des explications au sujet domes jours 
d’arret. Le Iendemain je suis retourne chez le major pour in¬ 
troduce un appel contre cette sanction. Mon defenseur, 
l’adjudant Servranckx, qui etait commandant de brigade a 
Laeken, a soutenu iqu’il n’etait pas du tout d’accord avec la 
procedure suivie et il s’est meme adresse par ecrit a|u general : 
Reviers, le sotks-chef de l’etat-iaajor. ! : | j | i ! 

Entretemps, j’avais ete l’objet de nombreuses attaques 
personnelles dans les joumaux. Selon les joumalistes, je ne 













serais qu’un petit gendarme minable, tout juste bon a arreter 
des petits voyoux. A les en croire, j’aurais d’ailleurs ete im- 
plique personnellement, avec Goffinon et Farcy, dans un 
trafic de dix kilos d’heroine. (Je devais apprendre par apres 
que ces bruits mensongers avaient ete repandus par certains 
membres de l’etat-major ou du B.I.C.). 

C’est avec insistance que j’ai demande, le 14fevrier, au ma¬ 
jor Bruggeman 1’autorisation de repondre a ces accusations 
mensongeres. Quatre jours plus tard, le commandant Fran- 
sen redigeait un nouveau rapport disciplinaire dans lequel il 
repetait une nouvelle fois ses arguments. II m’accordait six 
jours pour me justifier. J’ai redigfe cette justification, le 20 j 
fevrier. Lelendemain, le commandant Fransen m’informait 
qu’il avait ramene la punition a quatre jours d’arret parce 
que les faits qu’an me reprochait s’etaient produits il y a. 
longtemps. J’ai rfefuse d’accepter et j’ai introduit un nouvel 
appel. Le 17 mars cependant, le commandant Fransen decla- 
rait que la peine avait ete confirmee. 

Quinze jours auparavant, .j’avais ete convoque a l’etat-ma- 
jor par le lieutenant Steenput. Cejlui-ci m’avait iriterroge a 
propos de tout ce qui etait paru dans la presse. Heureuse- 
ment, j’avais su prouver que certains articles avaien : fait 
mention d’evenements qu’il m’alurait ete impossible de 
connaitre. Le 13 mars, j’avais en outre ete confront au com¬ 
mandant Francois et a Cammerman. Je ne savais rien del’af- 
faire Khan, me disait-on, car, precisait Cammerman, le dos¬ 
sier original avait ete detruit au domicile du commandant 
Frangois. J’avais seulement ete leitemoin de la destruction 
de copies. Cela ne faisait que confirmer mes declarations au 
premier substitut Peytier. 

Le commandant Fransen avait entretemps commence a ap- i 
pliquer une autre tactique pour m’en faire voir de toutes les 
couleurs. Il me faisait venir au rapport a onze heures et me 
faisait ensuite attendre tout un temps devant sa porte. Enfin, ! 
il sortait pour dire qu’il n’avait pas de temps a me consacrer. 

Il a fait ga plusieurs jours de suite, j r ■ j 

Cela me rendait fou mais heureusfement, j’arrivais a domi- 
ner ma colere, car sinon, j’aurais sans aucun doute collej une 
paire de gifles au commandant Fransen dont il se serait isou- 
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venu encore longtemps, mais qui m’auraient egalement 
conduit devant le conseil de guerre. 

Le 21 mars, j ’ai eu un nouvel entretieh de deux heures avec 
le commandant Fransen, au cours duqiiel il n’a pa< arrete de 
me provoquer. Il repetait sans cejsse que j’ etais incompe-i 
tent J J ai refoule ma colere. Entretjemps, le parquet aivait eu 
vent des brimades et des humiliations dont j’etais victime, 
mais il ne pouvait pas s’immiscer dans ces affai es. C’est 


pourquoi on a propose de me nuter dans la police judiciaire. 
AuSsi bien le procureur que lei x>minissaire ! i|rin<|apal aVaient 
donne leur laccord : , mais j’avais depassd Page reglejneitaire. 

L’anecdote suivante illustre tires bien dombien cei brimades 
etaie it parfois absurdes. Un j|niir,iiucuiid vjditurb n ’etait dis4 
ponible. Il fallait pouitaiit j atiporjeij (Puf^ehce un certain 
nombre de documents |a la caserne de la gbjtdarmjrie de la 
rue db Louvain. IFhi propose cf aller le^ilblivrer aipiedjee qui 
m’a ejte accorde sansprobleme. Ajfivbailayiiacebiiyale;^ 
rcmarque uri chien errant quisemblait enrage etconstituait 
un danger evident poui|%eifc|ulati6ni jraiyeussi! a maitriser 
1 animal et j’ai telephone^a V«:wey|de, mais bii vain. jWen- 
suiteappele une voiture de la gendarmefib qiii ist tfiyee sur 
place apres quelques minutes It peine. Lorsque le<comman¬ 
dant Fransena ete informe! de bet iiiridejik, ilja Voulu rediger 
h houveau uri rapport disciplinaire a mon sujet. Le major 
Bruggeman le lui a cependant deconseilled i!' i ■ , 


major 
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Le 28 avril, le commandant! Fransen m’inforrrait qu’il 
m etait desormais interdit d’av|6ir des contacts avec la police 
des Etrangers et la DEA. Avebl’accord demon ancien chef 
a la section anti-drogue de la BSR de Bruxelles, j’avais fen ef- 
fet travaille regulierement corame interprfete poui la police 
deti Etrangers. Il faut croire que cfeci etait considere desor- 
mais comme i:ne activite qui sapait la gendarmerie. !U 


Le 5,mai, a 9 heures trente, je me suis rendu, en cc 
demon defenseur, 1’adjudant Servranckx, au bure 
neral Reviers de I’fetat-major. Celui-ci a ecoute ; 
ment tous mes arguments, mais il les a rejetes. II m 
sormais interdit de rediger un proces-verbal d’info 
ou de;prendre une initiative qiielconque. L’adjuc 
vrainckx a replique que ces mesures etaient illcgak 
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au du ge- 
ittentive- 
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rmations 
liant Ser- 
s. En ef- 

















fet, la loi sur la gendarmerie stipule dans son article 37, sur le 
proces-verbal, ce qui suit: ”Les plaintes et les denonciations 
faites a la gendarmerie, ainsi que les informations receuillies 
et les constats d’infractions font l’objet de proces-verbaux, 
qui sont transmis aux autorites judiciaires competentes”. 
Mais Ie general Reviers lui a repondu quelque chose dans le 
genre de ”Taissez-vous, car ici c’est moi Ie general et c’est 
moi qui decide”. II a egalement confirme mes quatre|jours 
d’arret et m’a donne deux jours supplementaires parce que 
j’aurais profere des menaces a 1’egard d’un officier. J’jai re- 
pete que cela ne eorrespondait pas a la verite. D’ailleurs, si 
cela avait ete le cas, c’est le conseil de guerre qui aurait du se I 
prononcer. Je neiretenais plus mes larmes. Le general Re¬ 
viers, m’a alors dit qu’un homme de mon age ne pleure pas, 
ce sur quoi je lui ai repondu : Je ne pleure pas a cause de la 1 
sanction, mais a cause du fait que j e suis un militaire et que j e 
ne peux done pasime defendre.” C’est ainsi que s’est t ;rmi- 
nee la discussion. j j 

J’etais a peine rentre chez-moi, que je recevais un noi.veau 
coup de telephone de Claude Herminaire de la Gazet van 
Antwerpen. J’ai ete tout etonne djapprendre qu’iletait deja 
au courant de mes deux jours djarrbt. Je n’ai pu qtie lui 
confirmer tout ce qu’il savait deja. Je lui ai aussi parli des 
brimades dont j’etais victime et je lui ai dit que je ne savais 
plus ou j’en etais et que je voulais quitter la gendarmerie. 
Trois jours plus tard, je pouvais lire tout le recit dans Ie fjour- 
nal. i II 

Pour le commandant Fransen, cet article etait une nouvelle 
occasion de rediger un rapport disciplinaire. J’avais eu des 
contacts avec la presse, disait-il. Le contraire etait vraii Qui 
avait informe la presse ? Certainement pas moi! Quoi qu’il 
en soit, le commandant etait vraiment enrage. II criait que je 
serais renvoye du service et severement puni. Que se passe- 
ra-t-il si je quitte la gendarmerie ? lui demandai-je. Sa re- 
ponse fut breve : ”Tu ne trouveras jamais un emploi dans le 
civil, car si un employeur nous demande un renseignement, 
nous te denigrerons.” i 

Une chose etait certaine : j’avais absolument besoin de re¬ 
pos, mais meme ca m’etait refuse pour une duree indetermi- 
nee. Je devais attendre la fin de la procedure penale. 

Le 24 mai etait un jour important pour les gendarmes.jMal- 
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gre le langage menagant du commandant de corps Beaurir, 
beaucoup d’entr’eux, dont moi-meme, ont participe a une 
manifestation qui etait organisee par le Syndicat National 
pour protester contre le traitement scandaleux dont etaient 
victimes deux de nos collegues. j 

Deiix jours plus tard, le commandant Fransen m’avertissait 
que }f deyaispasser en conseil (ie discipline. Non savons eu a 
ce moment-la une altercation tjres yivej au cours ce laquelle 
je lui ai dit: ’’Jamais au cours de mes 25;annees dp service, je 
n’ai eu de problemes. Ce n’est qu’aprjs votre airivee que 
tout a commence.” J’avais apfi ris par un anii qui travaillait a 
I’fCat major, que je serais mu|le a partir du premjL juillet. 
J’ai lrnmediptement contacte le syndicat et tieihande llassisr 
tance d un ayocat; Lorsque, le major Bruggeman a appris 
que j’ptais dej.a au courant de ra a mutation, 1 jllsist f;iche tout 
rouge. II m’a demande ou je vo rlais aller; Phisqub ;ne pou¬ 
vais pas aller a la BSR de Bruxelles jfayais|penSe . t Anvers 
ou a Zaventem. Le major a telephone aijj’efat-iria;or et m’a 
dit en^uite qu’il se pourrait^que je puissei4er aZtventem. 
Le 11 juin cependant, jlapprenais que 1’etat-major nfavait 
pas donne son accord parce qub la punition n’etait paspssez 
severb. Neuf jours plus tard, j’enterrais ma mere. .I f 
C’estj fmalement le 23 juin que je s iis passe <levant le 


etait preside par le 


commandant yan Mechelen, assiste de deux sous-offipiers. 
Lorsque je suis entre dans le local, un employe de l’etat-ma- 
jor m’a fait lire une note, datee du l9 juin, dans laqi elleetait 
ecrit: le30 juiji, mutation dansle pelotoh Recce, k cinquie- 
me groupe dp la Legion Mobile. Tout de suite apres le. 
conseil de discipline, j’ai informe mon avocat de ma muta¬ 
tion toute proChe. ji 

Le 25 juin, j’di redige un appel contre cette mutation. Dans 
cet appel, j’exprimais mon etonnement de voir, nute un 
membre de la BSR comme moi, avecun diplome de crimino- 
Iogie et de lutte contre le trafic de drogue, dans la Legion 
Mobile, l’echejon le plus bas de la gendarmerie. Mpn appel 
n a cependant abouti a rien. Le lendemain, le major Brugge¬ 
man me punissjaft de six jours d’arret simple a causij de mes 
contacts avec la presse. Apres ivingt-six jannees de Service, 
j avais done regu dix jours d’arrbt, tous pbndant les derniers 
mois. ! - { - n . | 
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La situation etait par trop absurde, mais personne n’y pou- 
vait changer quoi que ce soit, ni le syndicat, ni mon avocat. 
Mon ancien chef a la BSR de Bruxelles, Tadjudant-chef 
Louis, a voulu intervenir, mais lui aussi est rentrebredouille. 
Meme le parquet qui desapprouvait totalement la fagon dont 
j’etais traite, etait impuissant. Tout cela prouve a suffisance 
de quels pouvoirs dispose l’etat-major de la gendarmerie, un 
Etat dans l’Etat, certainement iqrsqu’il est dirige par june fi-j 
gure autoritaire comme le general Beaurir. Ce n’est pqs pouij 
rien que le syndicat l’a compare a Amin Dada, i ■■ j : 


Retour a la case depart 1 

; ..-..j......... 

Le 30 juin 1980, jje me suis prese ite a la Legion Mobile. ”Je 
suis le premier marechal des logics Frangois Raes, fail vingt- 
six annees de seijvice, j’ai 48 ans et je suis le pere de deux fils 
ages respectivement de 24 et de22 ans”. \; 

Une situation qui depasse l’entendement. J’avais depasse 
de loin la limite d’age pour le pcleton Recce qui est tixee a 
35 ans. A partir d’aujourd’hui, je servirais avec des colleguqs 
qui avaient en moyenne vingt-cinq ans de moins que moi. 

J’ai d’abord ete regu par le chef d’escadron Virgo, dui te- 
nait fort a la discipline-, mais qui jrestait touj ours j correct. Je 
devais ensuite me presenter chez le captaine-commandant 
Haus. Celui-ci m’a dit ne rien vouloir savoir de cejquim’etait 
arrive les demiers mois. Si j’executais mon service comme il 
faut je n’eprouverais de sa part aucun probleme. Ensuite je 
suis alle me presenter au commandant du pelotop, le lieute-1 
nant Brabant qui semblait etre un officier consciencieux qui 
se comportait toujours de fagon exemplaire avec ses horn-; 
mes. II m’a dit vouloir tenir compte de mon age; et de mon 
etat de service, mais il m’a demande que, de mon cote, je 
tienne compte du fait qu’il etait lieutenant. Il a aussi insistei 
pour que je parle le moins possible de mes tribulations aux 
jeunes gendarmes. Je ne devais pas me presenter au com¬ 
mandant de la Legion Mobile, le major Bruyere. Noup nous 
connaissions pourtant du temps ou je servais dans la cavale- 
rie, mais il m’ignora. j 
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Allons done, me disais-je, tout cela se tassera, et d’ailleurs 
je quitte la gendarmerie bientot. J’avais d’ailleurp sollicite 
entretemps aupres du Ministere des Affaires Etrabgeres, un 
emploi d’agent de securite dans l’une dis ambas^les beiges j 
en Amerique du Sud. Mais lbfsque j’ai appris que dans ce 
cas, je perdrais ma pension de gendarrrie, je n^ai pas insiste. 

Je fus plujtot fache lorsqu’on m’a racoiite que le c; lonel Al¬ 
brecht, sqqs les ordres duquel j’avais skvi penda it six ans > 
avait propose de me muter dans l’un ou f autre ^eevi :e de tra 1 
ductiqn. Mais, selon un employe de l’6tat-majbr, on! avait 
exige que je fasse a tout prix un service normal, (kei tieve- 
nait uhe torture morale. j j|i | J ; I 

: ■ i -L ; f4f 

Depuis mori passage a la Legion MobilA't je dqtnpn ndl par-1 
faitement pofirquoliil yia tant de suicides gelnd armeriej 


Depuis mon passage a la Legion IMobifc| jejcbmqiends par 
faitement pohrqiiof il yia tant de suicides & lalgendarmerie] 
Cette idee rie m’est cependant jamais venue ,j quoi }ue| j’aie 
eu de plus enjplus dur, iurtout lorscjud k sikbblpn es fami- 
laux is ant vkntis s’ajouter & tbltlk souidk Me j’aiiis dej^. 
Mais j’ai tenu bon.!; I :i ; ! li' ; i !|'! : - I i-Mu- 


Maisj ai tenu bon. ' H 1 !j : T |: j f 

Mon avocat,: maftre Brion v ni’a informe qt ’il avsit eu un 
entretien avec le colonel Kinetj. 1’officier qui avait < igne ma 
mutation djinsla LegionMqbile. Kinet avait dit qu’ mefau- 
drait pr ;ster au moins deux ans cjkns l’escadrori. L’iet; t-nliajor 
avait Qhercjhe le moment propiee pour rn’lenlieVer ma qdalite 
de membre del la BSR, mais ilsi avaient 6choue par :e q|ie je 
n’avais pasicommis de faute professionnelleJ MaitreBrion 
m’a propose d’introduire une|]plainte aupres du Conseil 
d’Etat poutimutation illegale. Jjai accepte sia proposition et 
la plainte a ete introduite debut aout. j U . ! |i 
Cela n’a cependant pas ete tout seul pour obtenii- uneke- 
ponse definitive du Conseil d’E|tat. Debut novembre, je re- 
cevais une Ifetti e recommandee de cette institution dans la- 
quelle on soutenait que selon certains, ma plainte n’etait pas 
fondee. Le Coiiseil d’Etat me demandait de formulelr au plus 
tot une repdnsie a cette objection. J’ai demande a maitre 
Brion d’ecrire cette reponse en mon nom. ! 

Je n’arrivais cependant pas a obtenir une copie de c ette let- 
tre. A plusieurs reprises, j’essayais de joindre maitre Brion, 
mais en vain. J’ai fini par allerl me presenter personnelle- 
ment au greffe du Conseil d’Etakle 29 avril 1980. Je devais y 
apprendre, a mon grand etonneijnent qu’ils n’avaientl jamais 




















regu cette lettre. Entretemps, le delai etait depasse. Je reus- 
sis toutefois a convaincre le responsable de me permettre 
malgre tout d’ecrire cette lettre que je suis alle remettre per- 
sonnellement au greffe du Conseil d’Etat. 

Je n’ai jamais compris pourquoi maitre Brion n’a pas ecrit 
cette lettre au Conseil d’ Etat. A plusieurs reprises, il a plai¬ 
ds en ma faveur aupres de 1’etat-major, tout en sachant 
tres bien que les membres de Fetat-major n’etaient pas dis¬ 
poses a changer d’avis. Mais il se peut naturellement que les; 
gros bonnets de Fetat-major aieiit exerce des pressions sur 
maitre Brion. j j ■ i 

Au milieu du mois de fevrier, deux ans apres que j’aie intro-1 
duit ma plainte, je recevais une reponse definitive du j 
Conseil d’Etat. Ma plainte avait ete rejetee parce que j’avais j 
quitte la gendarmerie entretempsj. Ce verdict ne m’etonnait j 
pas le moins du monde. Si le Conseil d’Etat avait pris en j 
consideration ma plainte, l’etat-m'ajor de la gendarmerie au- i 
rait ete discredit^, ce qu’il fallait ejviter a tout prix. Ce ri’etait | 
d’ailleurs plus necessaire, car dans l’affaire Frangois e: dans 
mon cas, Fetat-major s’est discrete lui-memeaux yeux de 
la population. I • i ! l ? • ' 

Mais revenons ail’ete 1980. Apres un repos tellement atten- 
du, j’ai repris mon service a la Legion Mobile: laver et pein- 
dre les voitures, l’escorte des dejtenus, la surveillance des 
ambassades et ainsi de suite. A pijopos des corvees en gene¬ 
ral, le Syndicat National ecrivait en mai 1983 : ’’Arretjez les 
corvees... Si nous reagissons aujourd’hui, c’est pared que 
nous avons les preuves irrefutable^ que Fon fait faire dels cor¬ 
vees a des sous-officiers. Et pas n’importe lesquelles ! If 
s’agit essentiellement du nettoyage des locaux dans les quar- 
tiers, des bureaux, des couloirs... Unpeupartout,iy compris I 
dans les brigades territoriales, les chefs imposent aux sous- 
officiers des taches qui n’ont rien a voir avec leur profes¬ 
sion.” Ce n’est pas moi qu’il faut en convaincre. 

A la Legion, j’ai du faire toutes les taches possibles, sauf le 
service au Palais de Justice. Ces messieurs de l’etat-major 
craignaient sans doute que j ’aurais ete remarque par des ma- 
gistrats, qui, connaissant mon passe d’enqueteur auraient pu j 
poser des questions. ; l 

Us n’avaient par contre pas d’objeetions contre ma partici¬ 
pation au transport des detenus.i II s’est pourtant trouve 
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qu’au cours de Fun de ces transports, j’etais dans un fourgon 
cellulaire avec Barbe, Fun des accuses dans le proces Fran- 
gois. Nous ne nous connaissions pas. Je Fentendais expli- j 
quer a un autre detenu que dans ce proces, on ne prononce- 
rait que des peines symboliques parce que beaucot p trop de j 
personnes haut placees y etaient impliquees. Les faits de- 
vaierit dormer raison a Barbe. i i 1 . ■ i 

En septembre 1980, j’appris que trois places etaient vacantes 
au detachcment judiciaire del la gendarmerie a /diventem. 
J’ai i^itrodilitma candidature j mais j’ai essuye un lefus . Le 
motif invoque etait qu’il faillait d’abord queije ternine moni 
terme a Legion Mobile. - [ \ ]i i Jiir ■ •{ • L 

Deijx mois plus tard, je consththis avec slupefccticn que 


oeux mots ptus taro, je constatais avec stupepctiqh que 
mon jtraitieiijnent n’avait pas eijeivej-se. iletkis ten i niforme. 


marque 


une riitrailjefte a la mainjprqt a partir pour faire la surveiH 
lance) des ambassades.’J’ai telephone aj laScomplabilitedei 
l’etat-major, !ou ils m’ont reppndu qii’aii lejul cohnaissance 1 ^ 
j’kvais pris ma retraite.(Ceirtesl j^ais iritrdchit [uu deman- 
de en ce senSj mais je Havais nrtireb pa^apres: lie 5 novem- 
bre, j’ai informe le syndicat de l^xist^nce d’tme nojkvelle 
note de sdryide aux termes de iaquelle leslgendhijm < * etaient 
obliges d4 \feriir a la casOrne hdbilles en costuirie m crava- 
tej; ! rheme! lorsqu’ils etaient en permission] ilie; pjrofan^ dira 
sans doute qil’il s’agit la d’un fkit divers,mai^ cel k cadre par- 
faitement ave)c la mentalife qui regne a l’int^rieur de la gen¬ 
darmerie Jl i’agit avarit tout de releveiri l’image qe marque 
du corpsj jCPejrt pour cette meme raison que Iqs voitures doi- 
vent etre|jlavees, un apres-midi sur trois. ICeci jvaut egale- 
ment pouii le^ sections de la BSR, qui o;nt ppurtant a execu- 
ter en tout premier lieu des missions judiciaires. S slon cette 
meme note de service, il etait egalement interdit c e manger 
pendant la surveillance des anjbassades. Mais ce service est 
tellement mal organise que la c|antine est souvent formed de- 
piiis iongtemps lorsqu’on a finj ie service. Il n’etait pas tare 
en effet de voir quelqu’un finjr son service a 10 heures du 
soir, alors qu il devait etre delretour a la caserne le lende- 
main a 5 heures et demie. 

L’organisation du transport des detenus est tout) aussi ab~ 
surdej Meme s’il habite a cent ijnetres de la prison, 1^ gendar- 
! me doit d abord se presenter a ^’inspection k la caserne. Ainsi 
j le veut la discipline imposee par les officiers de l’et it-major. 














II y a pourtant des situations autrement intolerables a la gen¬ 
darmerie. La brigade anti-gang, par exemple, dispose de 
huit vehicules, dont se servent trois equipes. Le 13 novem- 
bre 80, le 23 juin 81, le 10 aout 81; il n’y avait qu’un vehicule 
qui etait en etat de marche. 1 j 

•i • ■ j- 

Ma situation devenait de plus en plus insupportable, eit le 17 
fevrier 1981, j’ai ecrit une lettre au roi. Dans cette let :re, je 
lui ai expose tnon calvaire et je lui ai demandb d^inte rvenir 
en ma faveur. Six jours plus tard je recevais une reponse: ma 
lettre avait ete transmise au Minisjtere de 1’Interieur pour en- i 
quete. Entretemps, le.premier substitutPeytierni’avait pro-: 
mis d*oeuvrer pour une amelioration de ma situation. 

C’est k cette meme periode cju’a ete connu le suicide 
d’Ameloot, Fancien agent de BND. Dans une lettre qti’on a 
trouvee sur son corps, il s’en prenkit violemment k Fetlt-ma- 
jor de la gendarmerie. Madame Ameloot a ete menacee par 
apres parce qu’elle avait informe la presse. Claude Hermi- 
naire a connu le meme sort. , j j 

Le 8 mai devait apparaltre combien ma situation etait ab- 
surde et injuste. Un jeune marechal des logis, qui ne p arlait 
que le frangais, a ete mute de la Le gion Mobile dabs le Servi¬ 
ce des Operations Superieures el Fetat-major. Ce g argon 
n’avait aucune experience judicit ire. Pendant cei temps-la, 
un enqueteur bilingue, chevronne, qui avait mene pendant 
des annees la lutte contre les trafL quants de drogue, se mor- 
fondait a la Legion. Sob travail ne consistait plus que dans 
l’execution de toutes sortes de corvees, qui, selon le sybdicat 
de la gendarmerie, ’’atteignaient le gendarme dans sa dignite 
dhomme”. J’avais fait mon devoir de gendarme, 1 mails j’en ! 
etaispuni. i i 

Le 18 mai, je suis alle voir le colonel Claessen, qui avait la 
responsabilite du dressage des chiens anti-drogue. Je pense 
qu’avec ma longue experience dans la lutte contre la drogue, 
je conviendrais comme dresseur, dis-je au colonel. Voulez- 
vous repeter votre nom? demabda le colonel Claessen. 
Raes. Raes du BND ? Oui. Excusez-moi, mais nous n’avons 
plus rien a nous dire, hurla le colonel. 

La lettre que j’avais envoyee au roi a d’abord ete traitee par j 
le ministere de 1’Interieur, qui, a sob tour,I’a transniise au mi- I 
nistere de la Justice. Elle a fini par atterrir sur le bureau de 
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Depujs que jj’avais denonce les irregula:itesjau B|b 
contipuellement brime et humjiie. Sans doutetoul; 


pousser a des actes inconsider^s, qui pourraient 


Frank Swaelen, le ministre de la Defence Nationale, qui m’a 
repondu le 26 mai. 

Ma mutation dans la Legion Mobile, disait le ministre, i 
avait ete la consequence de ma conduite sanctidnr ee au de- 
tachement judiciaire aupres de F Audit orat Militaiie. J’y au- 
rais sape l’esprit de collaboration et de discipline de sorte 
qu’il b’etait plus possible de m’y garder. ’’Voila Fu iique rai¬ 
son de votre mutation dans une unite de la Legion Mobile’’. 

Je ? u is en outre oblige”, poursuivait.le ministre, ’d’attirer 
formellement votre attention sjir le fait que certaib; des pro- 
pos que vous tenez dans votre lettre dit 9 feyrier 1981, sont 
contr ures au reglement disciplinaire... Je vet x piendre en 
consideration que vous avez agi par etourderie, ma is je tiens 
a affiijmer quia l’avenir j e ne tql ererai plus de t€ libs leg licen¬ 
ces de votre part”.: ; ; iqqf q, ’ . , i.i . 

Depuis quejj’avais denonce les irregularites jiuBlFD, [i’etais 
contibuellement brime bt humlie'. Sans doutevoulnit-on me 
pousspr a des actes inconsiderbs, qui pcjutraienta]ors|eryi| 
de pre ;texte j pour, m’expulser q 2 la gendarmer: e. Ida i nuta-: 
tion dins la Legion Mobile; Fechelon le plus has dt I’otgani- 
sation de la gendarmerie, etait sank doute egalem; nt |nspi- 
ree par la consideration qu’il valait mieux quelje n’aieplus de | 
contacts avecdes magisfrats etdes collegues charges de mis¬ 
sions judiciaires. On croy ait ain >i se debarrasser d ’i a tbinoin 
encombrant. des intrigues autour de l’affairej prang c is. | 

Mars a mon jiouveau service aussi, je voyais quotidrinne- 
ment ce qu il bn est en fait de la jgendarmeiie dont on attend 
qu’elle garantisse Fordre et la securite des citoyens. Le 1 juin 
1981, Nairn Khader, le representant de FOrganisation delLi- 
beration de la Palestine (OLP[), etait froidement abattu a 
Bruxelles par un inconnu. La brigade anti-gang n’a ete mise 
au courant de |l’evenement dramatique que trente-cinq ini- 1 
nutjes apres lesjfaitsJ Par dessus le marchb, on leur a t^ansinis 
un faux signalement de l’auteur. Selon ce;signalement, l’pu- 
teyr etait vetu d’un impermeable jaune, alors que cet imper- ; 
meable etait ep possession des irgents de la pohce j idiciaire 
qui etaient dcja sur place. Le chef du service de sur /eillance 
des ambassades - la mission de FOLP etait reconnue comme 
tellfe — !qui doit normalement etre le premier a etrJims au | 
courant d’un tel evenement, a appris la nbuvelie par la radio. 










La BSR a ete prevenue par Rene Haquin, joumaliste au 
Soir. 

Le dimanche 28 Juin, a peine quelques semaines plus tard, 
une patrouille de la brigade anti-gang etait obligee de quitter 
son service parce qu’un officier voulait absolument etre 
conduit a une petite fete privee aiHoeilaart. Arrive sur pla¬ 
ce, le colonel a constate qu’il avait: oublie ses bottes dejcava- 
lerie. Les gendarmes ont du retourner a Bruxelles pour y 
prendre les bottes du colonel. Cet pfficier possedait pourtant! 
sa propre voiture et avait egalement a sa,disposition une voi- 
ture de service ayec chauffeur, j j , j 

Dans la cadre dps mesures d’economie, il fallait deviser le 
soir deux lampes dans les chambres de celibataire. Mhis au j 
service du casernement, j’ai entendu citer les chiffres les plus i 
invraisemblables a propos des sommes qui etaient albuees j 
aux officiers, pour couvrir les defenses de reamenagement 
de leur bureau. -j. 

A la fin du mois d’aout 1981, s’est produit d’ailleurs un au- i 
tre fait bizarre qui pousse a refleehir.Sur l’ordretexpres de 
l’etat-major, nous etions obliges de patrouiller contin aelle- 
ment et plusieurs jours de suite |en-face d’une maiscm du 
Boulevard Saint-Michel Bruxelles, une mission|a lac[uelle 
j’ai participe personellement. La jmaison appartenait, nous 
disait-on, a un collectionneur d’objets d’art qui craign lit un 
vol et qui avait par consequent demande la protection de la 
gendarmerie. En realite, il s’agissait du baron de Bonvaisin, 
le tresorier de l’aile droite du PSC|, qui avait ete compr amis, 
suite a la publication d’articles surj ses liens avec des groupe- 
ments d’extreme-droite bruxellois. Le 3 octobre, il deyenait 
d’ailleurs encore plus clair que ces piessieurs de l’etat-major, 
contrairement a ce qu’on a toujours voulu nous faire croire, 
ne respectent nullement la neutrality politique. Ge jour-la, 
feu le ministre d’Etat P.W. Segers, qui a ete pendant des an- 
nees un homme influent dans les coulisses de la politique, or- 
ganisait a Anvers une excursion sur l’Escaut en bateau Flan- 
dria. Il avait non settlement invite de nombreux poktidens et 
des personnalites du CVP, mais egalement les deux lieute- 
nants-generaux de la gendarmerie: le chef de corps Beaurir 
et Finspecteur-general Bemaert. Ceux-ci avaient d’ailleurs 
ete des membres du cabinet de P.!W. Segers, lorsqu’il etait 
ministre de la Defense. | j 


Les liens du chef de corps Beaurir avec le monde politique 
datent cependant d’il y a plus longtemps. Le 26 mars 1980, il 
a ete nomm6 membre associe de la section beige he l’lnstitut 
Europeen d’Ecologie et de Cancerojogie, unje iassociation 
sans but lucratif qui s’occupe de la luttje contre le :ancer. Le 
president de cette association n’est autre que Far (den minis- 
tre yanden Boeynants, les vice-presjldents scin: les politi- 
dens Damseaux, Cudell et De Muyter. On peut se deman- 
der pourquoi le chef de coips de la gendarmerie s’est senti 
obliged’endevenirmembre.- ; ijj- -j , j .. .n 

Onlest egalement en droit de se poser la questiot de savoir 
pouijquoi les officiers de Fetat-major, cites en l.imoins au 
proces Francois, ont pu se permettre d’ignorer en t oute tran- 
quillite certaines regies judiciaires elementaires On peut 
aussl se demander pourquoill’ancienickef de corjt: Deneve, 
qui avait autorise en 1975, lajtoute premiere opei atipn (ra- 
t6e) avec le gangster Tbuboul, n’a pas cesse de faire des dei 
clarations contradictoixes, al[ms qu’il temoig4ai sous seri 
mefli Son attitude a d’ailleur; suscite, dans les couloirs du 
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palais de justice, la remaS*que iju’on ferait bibride lui iiifliger 
queldues jours d’arretJ Et que faut-il penser de cet officier 
important,: qui apres une operation anti-heroine partielle- 
mentratee a Charleroi, le 4 septembre 1981, a ete tccusepar 
des membres du groupe pi'an'e, d’obstructibn lors d^l’exe- 
cution de la mission. Que penser enfin |de (ids officiers supe- 
| dont les noms et les numeros de tildphone se trou- 

vent dans l’agenda, entretemps mysterieusement disparu, 
d’une prostituee nord-africaiiife, qui a ete'arreted plus tard 
pour faux mcnnayage, alors que son frere a ete expulse du 
pays pour trafic de drogue? ■ ■ [. M 

Seuls les inities savent a quoi tout cela peut rimer. 

Le 27 octobrd 1981 le commandant Calluyt me confia qu’il 
essayerait de me faire muter dans la BSR. Je reprenais es- 
pOir, d’autant plusique le lendemain, maitre Bricn me| de- 
mandait par telephone d’intro luire immediatement ma de¬ 
mande de mutation a la BSR. Il ajoutait que le colonel Ki- 
net, de Fetat-major, etait d’accord. Je n’hesitai pas une se- 
conde. Le 5 novembre, j’ai telephone a Fetat-mdjor, mais 
ma demande n’y etait pas encore arrivde. ! 

Le dimanche 8 novembre, j ’ajj rempli ihori devoir electoral 















et j’ai ensuite passe la journee en famille en attendant de re- 
prendre mon service a 16 heures. J’ai regu pas moins de six 
appels telephoniques au cours de cette journee. Mais a cha- 
que fois que je decrochais, on coupait la communication. II 
ne pouvait pas s’agir d’un hasard, puisqu’apres mon depart, 
le telephone n’a plus sonne. . j j 

Une bonne semaine plus tard, j’apprenais officieusement 
que ma mutation a la BSR n’aurait pas lieu. J’en ai regu la 
confirmation telephonique le 20 hovembre. Je me sentais 
moralement brise, mais comme je ri’en avais toujours p^s ete 
informe officiellement, j’ai demande le rapport au comman¬ 
dant de la Legion Mobile, le colonel Albrecht, le premier ; | 
novembre. ; j 

Le 4 decembre, dix minutes avanti la fin de mon service, j’ai j 
ete convoque chez le major Chariot, qui en tant que com¬ 
mandant du cinquieme groupe, etait l’un de mes superieurs. j 
L’entretien a dure, plus de trois quarts d’heure, pendant les- 
quels le major n’a cesse d’insister pour que je retire ma de- | 
mande d’entretien avec le colonel Klbrecht. ' > ! :| 

Apres que maitre Brion ait appri^ de son cote par teleaho-1 
ne d’un officier de l’etat-major que je devais rester a k Le-i 
gion Mobile, j’ai regu le 18 novembre,une note officielle qui, 
confirmait cette information. J’avajs entretemps demande a 
maitre Brion s’il n’etait pas possible de me constituer partie 
civile au proces Frangois qui devait s’ouvrir bientot. Maitre I 
Brion m’a repondu debut janvier 82, que c’etait totalertient 
exclu. Quelques jours avantl’ouvefture du proces, trois |avo- 
cats de la Ligue des Droits de l’Homme se sont presentes 
chez moi pour proposer que j e me constitue partie civile mal- j 
gre tout. J’ai accepte cette proposition qui devait s’ayerer 
vaine et j’en ai informe maitre Brion. Dans sa reponse celui- 
ci m’a remerci6 de la confiance que je lui temoignais et il m’a 
assure qu’il restait dispose a m’aider a l’avenir. Le 4 fevrier 
par contre, je recevais une lettre recommandee du syndicat 
dans Iaquelle on m’annongait que je ne pourrais plus faire 
appel desormais aux services de maitre Brion. Entretemps 
j’avais introduit, le 8 janvier, une demande de mutation au 
bureau judiciaire de la Legion Mobile. A 1’initiative de quel¬ 
ques officiers comprehensifs, j’avais travaille beaucoup pour 
la brigade anti-gang dans les semaines ecoulees, mais je ne 
me sentais pourtant pas heureux. j i ! 
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Le proces Frangois s’est ouvert, le 18 janvier. Ce jour-la, 
j’etais de service de 17 heures a 23 heures. Mais a 10 heures 
trente, j’ai ete appele a la caserne, ou on m’a conjununique 
que desormais, je serais employe au bureau dm garage. II 
s’agit la d’un service qui travaille aux heures de bureau nor- 
males de sorte que je ne serais jamais en mesurc d’assister 
aux seances du proces Frangois. Quatre jours plus tard, j’ai 
regu jegalement l’interdiction tfe quitter le garage, ne fut-ce 
que pour un moment. On voulait de toute evidence eviter 
coute que coute que j’assisteiau proems contre mon ancien 
chef. j. ij. L 

Lorsque j’ai ete regu par le,major Chariot le premier fe¬ 
vrier celuird m’a dit que je'devais me sentir hetn t :ux main- 
tenant puisque j’avais obtenu un travail deibureat. Je lui ai 
fait remarquer que j ’avais introduit unej demande p rur le bu¬ 
reau judiciaire et non pour un service administratif ordinai- 
re. J’ai souligne que je ne convenais nullement pour un tel 
emploi, mais dans l’interet de mes collegues, je n ai rien dit 
sur le fait qu’on n’y faisait rier de toute la journee jf 
J etais a boiit et je suis alle c insulter un medccin. Celui-ci 


m’a precrit sept jours"de repos :et m’a cohseille d’all^rypirun 
neurologue. Ce que j’ai fait le^ 9 fdvriexj. Celui-ci, le colonel 
Daenlen, a ecoute attentivemeht toute monjhistioire etil a en¬ 
suite redige une attestationmedicale dahs Iaquelle il conseil- 
lait ma mutation dans uri service d’active, lehily ajoutant ce- 
pendant explicitement que cet avis nobligeait person ne. 
C’est! un honime brise qui est 1 sorti dui : cabinet idu docteur 
Daenen. Le lendemain, le ministere public au prc ces Fran¬ 
gois devait me felieiter de mes declarations au parquet au su- 
jet des abus existant au BND. : , j I 1 j. 

Sept jours plus tard, l’un des a vocats du command ant Fran¬ 
gois, devait lire dans cette meme salle d’audiences, line lettre 
de l’ancien chef de corps Lorge, qui m’accusait d’etre uri 
sous-officier mauvais, minable et vindicatif. Malgre cette ac¬ 
cusation tres grave, je continue a garder tout mon respect 
pour le general Lorge. En verite, il n’etait plus au courant de 
tout ce qui se passait a la gendarmerie, car le meme jour, 
l’agent du BND De Kuyper ayouait aujuge qu’il avait tou¬ 
che d’une trafiquant une comniission de 400.000 francs pour 
maintenir un niveau de vie eleve. I i M, ? j i . 
Comme j’avais appris que le major Chariot n’avait tenu au- 















cun compte de 1 avis du medecin, j’ai demande a nouveau 
une entrevue avec le colonel Albrecht. Le major Chariot de- 
vait cependant s’y opposer de toutes ses forces. Au cours 
d’une visite medicale suivante, le colonel-medecin Lorie m’a 
promis qu’il ecrirait au colonel Albrecht afin que je sois ef- 
fectivement regu et mute. Ce ne sera pas la demiere tentati¬ 
ve du service medical en vue d'obtenir ma mutation. 

Mon service a la Legion Mobile suivait son cours habituel. 
Au debut du mois de mars, j ’ai ete designe en tant que grena¬ 
dier, pour une mission a Nivelles. On m’a fourre une grena¬ 
de lacrimogene dans les mains, mais non seulement, il y avait i 
vingt ans que je n’avais plus touchelun engin pared, mais j’ai I 
du constater egalement que le mode d’emploi avait toitale- 
ment change. i j 

Fin mars, je quittai la caserne en civil et a velo, coihme 
d’habitude, mais au poste de garde, j’ai ete arrete par up ca- 
pitaine qui a voulu verifier si je portais bien une cravate en 
dessous de mon echarpe. Quelquesjj ours plus tard.j ’ai dnfin I 
eu quelque chose a!faire au bureau du garage. Je devais cou- ! 

per en deux un grand tas de papiers. j 

Ce meme soir, remission de television ’’L’Ecran-Temoin”, 
a la RTBF, m’a remonte le moral. Au cours du debat quijsui- 
vait le film et auquel participait le ministre de la Justice, Jean 
Gol, le journaliste Walter De Bock, du journal ”De Mor¬ 
gen”, a demande des explications stir mon sort. Le ministre a 
repondu qu’il ne savait rien de moil, mais qu’il avait l’inten- 
tion d’ouvrir une enquete. J’en attends toujours les rdsul- 
tats. ; j,'. 

Le 31 mars, je n’avais toujours pas de nouvelles de majde- 
mande d’entretien avec le colonel Albrecht. J’ai menace de 
commencer une greve de la faim. A17 heures 10, j’ai etelap- 
pele chez le major Chariot et j’ai constate que ma demande 
d entretien etait toujours sur son bureau. Le major s’est fa- 
che et m’a dit que je resterais au service oil j’etais maine- 
nant. Le lendemain, j’ai signe que ma demande avait I ete 
transmise au colonel Albrecht. i 

Le colonel Lhost, le commandant [en second de la Legion 
Mobile, m’invita a son bureau le 6 avril. Le major Stevens, 
qui venait de quitter I’etat-major, etait egalement present.’ 

J ai ete tres mal regu. J’etais quelqulun en qui on ne pouvait 
pas avoir confiance. Mon travail jet mes connaissanjces 
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n’avaient aucune valeur. Je ne connaissais pas la 
rie. Je n’etais pas un gendarme. Je n’aurais pas di 
verite sur le BND. Maitre Brion etait un mente 
contacte la presse. j 

J’ai repondu franc et net, qu’a l’avenir, ils deva 
ecouter mes communications telephoniques. Il< 
je pris conge, le colonel LhoSt est venu vers rnci 
”Uiji pas de plus et crac”, en toumant son poing 1 
L^ suivant a m’inviter fut l’amonier catholique 
ne pais pas catholique, je ne cjomprenais pas |:res 
cela pouyait servir. Jeme suis neanmoins presenh 
14 avril. II m’a d’abord felicite du courage dont 
preuve efi devoilant la verite et il s’esf interes^e ; 
nir. [Jamais, je ne serais auto rise aretpjumeJ-a la E 
il. G’est j|ourquoi il faut que |ous vous enterriez : 
reap ou que vous.quittiez la §pndt rmerie,!cai; me 


nel Albrecht ne peut rien pot|rvous. Tpllesh 


dupretre. 7, : ..... [ii[;; lj. | j.. 

J’etais entretemps arrive..a [la conclusion que m 
ava^t ete spffisamment.tnise i. l’epreuyej. Lbj 20 a\ 
troduit une demande de mise a la retraite antici: 
d’en arriver la, le premier sulj stitut Peytier dejvail 
proposer de devenir inspecteur a la protection 
nesse, mais finalement il n’en a rien ete. Le 30.jt 
ma dernierej journee commelgendarmle. Dans le 
1 aprfes-midi, j’ai ete invite a prendre un ou deux v 
regu quelques felicitations siiiceres. Apres cela, j 
caserne... eq homme libre. 
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EPILOGUE 
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Enjseptembre 82, le commandant Frangois e;st passe en 
conpeil de discipline. II etait assiste de deux avocats: maftrb 
Vergauwen, Pun de ses defenseurs au proces e t.J maitre 
Brion. ■ 

Le 29 septembre, j’ai appris qu’un sous-officiei d’une bri¬ 
gade anti-drogue nouvellement creee^ avait veridt: des cartes 
d’identite a des Chinois. | 

Le 13 ocj:obre, la Ligue des Droits dje-Fljlpiruno a qrganise 
une conference de presse, au coitrs de laquelle j’ai longue - 
ment prisjla parole. Un meubre de la BSR qiie e cLnnais - 
sais, assistant a cette rencon xe avec la presse.. II s’etait fait 
inscrire scjp$ le; nom de Dupont, journalistsj; L’etat-inajorja 
rea^ a cette conference de ptjesse en signajlar t -Jjue je n’avai^ 
pas dit toute la verite. En effet, je n’^vais pas raeonte tout 
Le s yndic^t du personnel de la gendarmerie ne $e n oritraii: 
pas enchante non plus dguneJs declarations 
A la miJnovembre, j ? appreuais ear tine persons ehautpla 
cee jue ma mutation dans la Legion Mobile avajit <;te decidee 
pan e que j aurais ecrit une lettre de menaces iu general 
Beaurir. Cette meme personne m’a dit {pair ap es qu’elk 
s’etait trompee: ma mutatio a ayait ei:e imposee pay l’audi- 
teur militaire, qui deyait le nier plus tardj dans une lettre. 

Le 20 avril 1983, la police udiciaire dei Bruxedes arretait 
deux Pakistanais qui etaient eh possession de cinq kilos d’he- 
roine. L’un des deux etaitsoupgonne d’etre le faineux Asfa- 
que Khan, avec qui le BND avait trafique dans le passe. II 
devait s’averer cependant qu’il s’agissait d’un homonyme. 
Au cours de ce meme mois d’avril, la Cour d’Appel d’An- 
vers condamnait par contumace, un certain Mai k, l’un des 
collaboratetjrs de Khan, a sept ans de prison. II avait ete ar- 
rete a Anveys, un an auparavant, alors qu’il etait en posses¬ 
sion de treize kilos d’heroi'ne, mais pour des raisons myste- 
rieuses, il avait ete aquitte. | . ; j j! 

Toujours au cours de ce meme mois d’avril, on apprenait 
que le commandant Frangois J qui avait deja regu auparavant 
1’ordre d’Officier de la Couronne, etait suspend i pour une 
dur6e de trois mois au cours desquelles il etait pirive d’une 
partie de son traitement. - I I. ? 1 










Moi-meme Je perds environs onze mille francs par mois a 
cause de ma mise a la retraite anticipee, et ceci jusqu’a l’age 
de cinquante-six ans. Apres cela, je toucherai une pension 
qui sera inferieure de six mille francs par mois a celle d’un 
gendarme ayant termine completement sa carriere. Et tout 
ga parce qu’en tant que gendarme, je suis oblige de denoncer 
des delits. 






















Dans ce livre, I’ex-gendarme Frangois Raes decrit les 
scandales du Bureau National de la Drogue, dont il etait 
membre. C’est Raes qui revela les mefaits de ce “corps 
d’elite” et declencha ainsi la fameuse affaire Frangois. 

Le BND faisait lui-meme le trafic de drogue et bloquait les 
dossiers ou etaient impliquees des personnalites. Raes 
accuse ici tres violement I’Etat Major de la gendarmerie. 
Dans ce qui constitue en quelque sorte ses memoires, 
Raes evoqueies^diverses-affaireatlans^lesquelles il fut 
implique, les scandales du BND - les “Gaston Lagaffe” 
comme Raes les appelle - le calvaire qu’il subit apres ses 
revelations, les brimades, les sanctions, les menaces... 
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